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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
? 
Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. 
Le secrélaire d'Elat à la p Ï e du conseil ha le l'in- 
formation, 
Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 port Nom na des 
membres du Gouvernermænt; 
Vu le décret ne 48-1253 du 28 juillet 1948, modifié par 1 lécret 


lement d'adiministralion publi 
ministériel 


n° 91-1030 du 21 soût 1951 portant rè 
que en ce qui con“erne les cabinet 

Vu le décret no 53-606 du 6 juillet 49533 portant délégetion d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à la présidence du nseil, chargé de 
l'information ; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1933 portant nomination de 
du cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du nseil, charge de 
l'information, 


membres 


Arrêle : 

Art. for, — M, Jean Menguy est nommé chef adjoint, chargé du 
secrétwrial pal ulier et du tonseil de Ja Rép il lique, au ‘binet du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
en remplacement de M. Jean-Pierre Verdoux dit Jean Piverd) qui 
demeure chargé de la presse 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal oflirrel de la 
République francaise et prendra eflet à compiler du 2 jui let 1953. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1954 L 
ÉMILE HUGUES, 





+ © +- 

















JOURNAL OFFICIFL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Juillet 1 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Création d'un poste d’adel et d'un peste d'aoun 
à la mahakma ibadite principale d'Oran. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 17 du décret ne 47-2517 du 31 décembre 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'organisation du service 
de la justice en Algérie; £ 

Vu le décret du % juin 1953 portant suppression de la mahakma 
ibadite annexe de Mascara et création d'une mahakma ibadite prin- 


cipale à Oran, 


Arrête : 
Art. ter, — NN est créé un poste d’adel el un posle d'aoun à la 
mahekima ibadite principale d Oran. 
art. 2. — Le directenr des aflaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el inséré au 
Journal offietet de l'Algérie. ' 
Fait à Paris, le 8 juillet 1953. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, 
Jainistre de la justice, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERI. 


+ © + 





Cabinet du ministre. 


Rectificatif au Journal officiel du #7 juillet 1953: page 582, 
4 colonne, au lieu de: « M. Joseph Leroy », lire: « M. Georges- 
Paul-Juseph Leroy 

— @ ®—— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 28 juin 193 portant nomination des membres du 


Gouvernernent ; LÉ | 
Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement d'administration 


publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; \ 
Vu l'arrêté du ‘%0 juin 1953 portant nominations au cabinet du 


garde des sceaux, 
Arrèle : 

ter, — L'article 1er de l'arrèté du 90 juin 1953 est complété 

qu'il suit: 


Art 
äinsi 


sont nommés : 


Conseillers techniques. 


M. Jacques Boilreaud, auditeur au conseil d'Etat. 
M. Pierre Mongin, substitut adjoint près le tribunal de la Seine. 
M. Robert Colin, chargé de mission ‘à l'institut national d'études 
démographiques. 


M. Jean Navarro, au ministère des 


idministrateur civil de 1re classe 


finances, 
Chargé de mission. 
M. Guy Senez, ingénieur en chef à l'institut géographique 
national, 
Chefs adjoints du cabinet. 
M. Georges Cedat, 


M. Georges Guillo, agent supérieur au ministère de l'intérieur. 


Che] du secrétariat particulier. 


M. Raoul Honnet, 


Art. 2 — Les dispositions du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, auront eflet à compter 
du ‘ juin 1959 

Fait à Paris, le 20 juillet 193. 


PAUL RIBEYRE. 





————— —————— @ © 
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Commission de reconstitution des actes de l'état civil de Péronne. 


Par arrèté du 15 juillet 1953, M. Pascal, juge au tribunal de pre- 
le Peronne, est nommé membre de la commission de 
l'arrondissement de 
qui a été nommé prési- 


mère inslance de 
reconstitution des actes de 
Péronne, en remplacement de 


l'élat civil de 


M. Manaud, 


dent du tribunal de première instance de Bergerac. 
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durée de six mois à plein traitement est 
18 juin 1953, à M. Klinger (Henri-Charles), commis greffier ; 





Commis greffiers. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953, un troisième congé de lors 
accordé, à compter 





bunal cantonal de Forbach (art. 93, alinéa fer, de la loi du 19 


bre 1916). 
+0 





Education survei:lée. 





Par arrêté du 10 juillet 1953, est nommé en qualité d’interne ec 
médecine au centre d'observation de Paris: M. Jolivet (Bern: 
demeurant %, allée Marie-Laurent, à Paris (20°). 


++ 





Cour de cassation. 


AFFAIRE ANJOLLINI (JEANNE), VEUVE CHAPOTON 


Ertrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requéte du procureur général près la cour de cassalion 
tertdant à la revision de deux arrêts rendus par la cour d'assises de 
Seine-et-Oise les 2% février 2941 et 4 juin 1954, qui ont l’un et l'a 
condamné à cinq années d'emprisonnement avec sursis, pour e« 
morle:s, le premier la nommée {njoliini (Jeanne}, veuve Chapoton, 
le second le nommé D... 

La cour: 

Attenda qne, le 17 août 1940, le sieur Chapoton (Roger), demeurant 
à Tremblay-les-Gonesse (Seine-el-Oise), au cours d’une discussk« 
famille, était frappé de cinz coups de hachelle à la base du era: 

ue, transporté à l'hôpilal de Montfermeil, le susnommé y décédait 
ceux jours après sans avoir pu étre interrogé; 

Attendu que :a femme Chapoton, née Anjoilini (Jeanne), déc'a 
spontanément qu'elle était l’auteur des coups qui avaient en! 
ia mort de son mari, mais prétendait qu'elle ne l'aurait frappé 
pour protéger sa fille Jeannine, âgée de quatorze ans, que celi 
voulait violer; que la jeune Jeannine et son frère André Deb 
2 d'un premier mariage de la femme Chapolon, confirmèrent ces 

éc.arations ; 

Attendu que traduite devant la cour d'assises de Seine-et-0 
comme accusée d’avoir à Tremblay-les-Gonesse, le 17 août 19, 
volontairement donné la mort au sieur Chapolon, la nammée A - 
lini (Jeanne), veuve Chapoton, fût seulement reconnue coupable 
de coups el besmres volontaires ayant entrainé ja mort sans int: 
tion de la donner et condamnée de ce chef par arrêt du 25 févrer 
1911 à cinq ann‘es d'emprisonnement avec sursis; 

Attendu que, postérieurement à celle condamnation, au m 
d'août 1949, le pro:ureur de la République de Pontoise apprel 
par une dénonciation anonyme que le crime aurait été commis non 
par la femme Chapoton, mais par D... et que la susnommée ne : 
serait accusée que pour soustraire celuëci à %a justice, que-l’enqu 
et l'information corroboraient.ces renseignements et que PB... avouait 
sa culpabilité, a‘firmant seulement qu'il n'avait frappé Chapoton 
(Roger que pour soustraire à ses violences la dame Anjolni 

(Jeanne), veuve Chapoton, et sa fille Jeannine: £ 

Altendu que, renvoyé devant la cour d'assises de Seine-e 
sous l'accusation d'avoir à Tremblay-les-Gonesse, le 17 août 19%, 
volontairement donné la mort au sieur Chapotôn, D... a été déc'aré 
coupable de coups et blessures volontaires avant entrainé la 1m: 
sans intention de la donner et condamné sous cetle qualificat 
par arrêt qu 4 juin 19%51, à cinq années d'emprisonnement avec 
sursis; 

Attendu qu'it résulte des constatations de ces deux décisions pas- 
sées l'une et l’autre en force de chose jugée, que les deux cond 
nations précitées reposent sur un fait unique commis dans le mime 
lieu et par la même personne; que, d'autre part, en l'état des faits 
constatés et des documents produits, fl n'apparaît pas qu'au ) 
coopération ou aucun concert aient pu exister pour la perpétra 
du crime entre la femme Anjollini, veuve Chapoton, a:cusée dans 
ia première poursuite, 81 D... accusé dans la seconde; 

Attendu dès kors qu'il y a entre les deux arrêts susvisés une 
fnconciliabilité qui doit être la preuve de l'innocence de l’un ou de 
l’autre de ces deux condamnés, 


Par ces motifs: 

Casse et annule comme inconcilisbles: fe l'arrêt de la 
d'assises de Seine-et-Oise du _% février 1941, qui a condainné Anjo- 
lini (Jeanne), veuve Chapoton, à cinq années d'emprisonnement 
avec sursis, ensemble la déclaration du jury, la délibération “om- 
mune de la cour et du jury et les débats qui les ont précédé:: 
2° l'arrêt de la même cour d'assises du 4 juin 1951 qui a condamrié 
D... à cinq années d'emprisonnement avec sursis, ensemble la 
déclarition de la cour et du jury et les débats qui les ont précédés; 

Et, pour être statué à nouveau sur l'accusation dirigée tant conire 
Anjollini (Jeanne), veuve Chapolon, que contre D... à raison du 
méme erhme d'homicide volontaire, renvoie les deux accusés en 
l'élat où ils se trouvent et les pièces de la procédure devant la 
cour d’assis®s de l'Oise à ce désignée par délibération spéciale p:i°e 
en chambre du conseil. 

+ © + 
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Cour c'assises de l'Oise. 
AFFAIRE ANJOLLINT (JEANNE), VEUVE CHAPOTON 


Extrait des, minutes du grefle de la cour d'assisrs de l'Oie. 


Au nom du peuple français, 

La cour d'assises de l'Oise a rendu l'arrêt suivants 
Va par la cour d'assises du département de lOise l'arrêt 
par la cour de cassation, chambre criminelle, en date du 3 
4% d 
tion de cet arrêt par le procureur général près ladite cour d'appe 
Ouï le ministère public en secs moyens à l'appui de l'a’cusal 
les accusés et leurs conseils en leurs moyens de léfense, ohser- 
valions et conclusions, les accusés ayant eu la paro'e les derniers 

Vu les questions remises par le président de la cour, à Ja cour et 
aux jurés et leur déclaration de laquelle il ; Anjo!l 
(Jeanne), veuve Chapoiton, n'est pas coupable its dont elle 
élait accusée, 

La cour et le jury: 

Acquiltent Anjol!ini (Jeanne), veuve Chapolon, de J'ac usation; 

Ordonnent qu'elle soit immédiatement mise en liberté si elle n'est 
relenue pour autre cause; ; 

Disent que le présent arrêt sera publié et inséré conformément 
aux dispositions de l'artisle 546 in fine du code d'instruction crimi 
nelle ét exécuté dans les formes prescrites par la loi, à la duigence 
du ministère public. 

Ainsi jugé et prononcé publiquement au palais de justice à Beau 
vais, le 15 juin 195%, en l'audience de la cour d'assises du dépark 
nent de l'Oise. 








AFFAIRES ETRANGERES 


MINISTERE DES 


Décrets du 8 juillet 1953 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 8 juillet 1953, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des aflaires élran- 
gères et vu les déclarations Gu conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois et règements en vigueur, ont été pro- 
aus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 
{evi (Daniel), ambassadeur de France. Officier du 
Rivière (Jean-Marie-Maurice), ministre plénipolenti 
OUflicier du 27 février 1946, 
—_—@ @ © _— 


Par décret en date du 8 juillet 1953, rendu sur le rapport du 
éident du conseil des ministres et du ministre des atlaires « 
gères et vu les déclaratjons du conseil de l'ordre national de 
Légion d'honneur portant que les promotions et nominations du 
sent décret sont failes en conformité des lois el règlements 
vigueur, ont été promus ou 1.ominés dans l'erdre national de 
Légion d'honneur : 


pré- 


Au grade d'ofjicier. 

Chancel (Ludovic-Charles), ministre plénipotentiaire de 1re classe, 

ministre de France en Irak. Chevalier du 27 février 196. 

Baeyens (Ferdinand-Jacques-Marcel-Georges), ministre plénipoten- 
tiaire de ire classe, ambassadeur de France au Chili, Chevalier du 
21 février 1946. 

Clarac (Achille-Marie), ministre plénipotentiaire de 1re classe, consul 
général de France à Munich. Chevalier du 27 février 1946. 

Couiet (Camille-ElieFrançois), ministre plénipotenliaire de {re classe, 
ambassadeur de France en Iran, Chevalier du 27 février 1946. 

Palurau (Hector-Philippe), chancelier de 2% classe, consul de France 
à Port-Louis. Chevalier du 4 février 1916, 

Daridan (Jean-Henri), ministre plénipotentiaire de {re classe, minis- 
tre conseiller à l'ambassade de France à Washington, Chevalier du 
11 août 1946. 

Au grade de chevalier, 
MM. 
abry (Roger-Marie-Noël), 


le 


secrélaire des affaires étrangères de 
classe, consul adjoint au consulat général de France à Chicago ; 

22 ans et 5 mois de services civils et militaires. 

Priestley (Gérard-Jäcques-Robert), secrétaire des affaires étrangères 

\ de 1re classe, en mission à l'administration centrale ; 23 ans 1 mois 
de services civils et militaires. 

De Menthon (Pierre-Bernard-Marie), secrétaire des affaires étrangères 
de 2e classe, deuxtème secrétaire à l'ambassade de France à Lon- 
dres; 20 ans 6 mois de services civils et militaires. 

Argod (Hubert-André), secrétaire des affaires étrangères de {re classe 
à l'administration centrale; 20 ans 10 mois de services civils et 
Militaires, 
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Décret en date du 8 juillet 1953 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


has 
a none 
1 

1 


dans l'ordre 
M\ 


Ja le 





Décret du 8 juillet 1953 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Pr 
19%3, rendus sur la 
et \u les déclaration 

late du 23 
les présent 
èglements 

il de la 


es noms 


Edouard Frick, de nalionalité sui ! 
25 ans de services rendus à la Franre 
Ernest Ru: Isse 
dus à la 


. producteur de films; 

\‘agande de la per e frança 

Adolphe Wannyn, Belge 
Nord se 


bienfaisar 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 18 juillet 1953 portant nomination d'un préfet hors cadres. 


lent du conseil di 
Vu les décrels des 19 juin 19% et 14 ju 
irliculier du <orps préfect | 


Le conseil 1, 


Vidal (Germain), ] | 
est normmé préfet de 2% classe hors cadres 


p' 
— Le président 


nréfet de V'Indre 


1 «6 


conseil des ministres et ! iinistre 
sont chargés, chacun en €<e qui le concerne, de l'exé 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
1e française. 
à Paris, le 18 juillet 1953, 
NINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R‘publique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre dr 
LE MARTINAUD-DÉSLAT, 


l'intérieu 
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Décret du 18 juillet 1953 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil et du ministre de l’in- 
térieur, 

Vu les décrels des 19 juin 1950 et 14 juin 1951, relatifs au statut 
garliculier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fr. M. Causeret (Maurice), prélel de 3 classe hors cadres, 
est placé en position de service déiachs pour exercer les fonctions de 
chef de cabinet du ministre de j'in'érieur. 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exétu- 
lion du présent décrel, qui sera ‘publié au Journal ujjiciel de la 
Hépublique française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1933. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mmänistres, 
JOSEPH LAMIEL., 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DÉPLAT, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Modification de l'arrêté du 24 mars 1952 relatif à l'organisation 
du service de la poste navale, 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Elat à la marine et le minisire de la France d'outre-mer, 

Vu l'arrélé du 21 mars 1952 relatif à l'organisation du service de la 
posie navale, 


Arrélent: 

Article unique. — Les articles 9 et 10 de l'arrêté du 25 mars 1952, 
relalifs à l’organisation du servive de la poste navale, sont modifiés 
ainsi qu il suit: 

« Art. 9, — La composition du matériel roulant et du matériel spé- 
cial d'installation nécessaires au service de la poste navale est déter- 
minée par accord entre le secrétaire d'Elat à la marine et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. 

« Les malérnels sont fournis et mis en place par le secrétaire 
d'Etat à la marine; celui-ci peut s'approvisionner à titre onéreux"en 
matériel spécial d'installation du type standard auprès de l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones. 

« Art. 10. — L'administration des postes, téKégraphes et téléphones 
fournit et met en place le matériel technique ainsi que les registres 
et imprimés nécessaires au service de la poste navale. 

« Elle approvisionne, à titre remboursable, ce méme servie en 
sars postaux et fournitures diverses dont la liste est arrétée en 
accord avec le département de la imarine », 

Fait à Paris, le 14 juin 195. 

Le ninistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
HENRI CAILLAVET, 
Le miusbre des postes, télégraphes et teléphones, 
ROGER DUCHMET. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GA VIN. 


k ++ 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé militaire. 
Additif au Journal officiel du 29 mai 1953: 
Page 4850, {re colonne, après: « Foucher (Jack), fcrces françaises 
en Allemagne (1) », ajouter: 
« Embarquement à œartir du 1 septembre 1952 


« Médecins lieutenants. 


« MM. Guillin (André), % région militaire. 
Selve (Gaudérique), 9% région militaire, 
Gilloux (André), 8* région militaire. 
Liaudon (Jean), 8° région militaire. 


Villevieille (Marc), % région militaire, 
Leude (Jacques), 9% région militaire. 
Garrigucs (André), % région militaire. 





MM. Trojani (François), 9% région militaire. 
Horrenberger (David), % région militaire. 
Robert (Clau-le), 9% région militaire. 
Roubinet (Pierre), 8° région militaire. 
Debonnière (Christian), 1° r‘gion militaire. 
Thiebault (Jacques), 1" région militaire, 
Baragcut (André), {re région militaire. 
Samuel {Jacques), 8° région militaire. 

Le Hunsec (Jean), 1" région militaire. 
Derreien ;Pierre), ire région militaire. 
Gayet (André), 1e région militaire. 
Leoctaire (Cyrille), fre région ‘militaire. 
Ferry (Georges), ® régien militaire ». 


 & à 





Liste d'admission à l'école d'état-major en 1953. 





Additif au Jeurnal officiel du 27 juin 19%3: page 5717, ajouter ou 
paragraphe HI: « A titre exceptionnel, ils seront compris dans le 
travail d'avancement de 1953 (Îre, 2e et 3 partie) au titre d'avanri 
ment de Jleur ancien corps. Les dossiers du personnel ne seront 
donc adressés au général commandant l’école supérieure de gurrie 
et d'école d'état-major qu'après l'établissement de ce travail », 
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Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs 
(justice militaire). 





Extrait de la liste établie à la date du 1® juillet 1953 des mililaires 
du service de la justice militaire appelés à servir hors d'Europe ct 
d'Afrique du Nord et sur les thédtres d'opérations extérieurs. 


Conformément aux disposilions de l’article 14 de l'instruction inter- 
ministérielle du 8 février 1954 (B. 0., p. p., p. 24), les officiers et 
sous-officiers ci-dessous désignés susceptibles d’être envoyés, dans 
un délai de trois mois, hors d'Europe et d'Afrique du Nord, ou sur un 
théâtre d'opérations extérieur, devront, dans un délai de dix jours 
à partir de la présente publication, être examinés par un médecin 
désigné par le commandant d'armes de la garnison. Les certificats de 
visite individuels seront adressés sans retani à l'administration cen- 
trale. (Les prescriptions ci-dessus ne sont pas applicables aux per- 
sonnels qui, ayant figuré sur lextrait antérieur, ont été reconnus 
aptes à servir.) 


CADRE DES MAGISTRATS 
Lieutenants.colonels. 
4 Troyes (Martin). — 2 Guille ,Paul). — 3 Gonnot (André). 
Commandents. 
1 Parte (Alfred), — 2 Mercier (Henri), 


Capitaine. 
1 Perrier (Guy). 


CADRE DES GREFFIENS 


Capitaines. 
1 Bonaccini (Paul), — 2 Lagarde (Louis), — 3 Deschamps (Ed- 
mond). 
Lieutenants. 


4 Robert (Henri), — 2 Simard (Henri). — 3 Variot (Bernard), 


Sous-lieutenant. 
1 Mougel (Raoul). 


CADRE DES COMMES GRRFFIERS 
Adjudants-chefs. 


4 Brisart (Jean). — 2 Barrot (Arnold). — 3 Boussard (Henri). 


Adjudants. 
1 Troisvoisins (Marcel), — 2 Teysseyre (Jean-Marie). — 3 Rolland 
(Robert). 
Crors DÈS HUISSIERS APPARITEURS 
Adjudant-chef. 
1 André (Georges). 
Adjudants. 
1 Martini (Paul), — 2 Batherosse (Fernand). 
Sergent-major. 
1 Lecat (René). , 


Sergent-chef. 
4 Labrot (Cyprien), 


tif. M de 
_—— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remise de débet, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 | 1953: page GIS1, {re co- 
lonne, alinéa 26, au lieu de: « M. Roudet », lire: « M. Rouquet ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Organisation et fonctionnement de la Régie des services commerciaux 
de la caisse nationale des monuments historiques. 


———— 


Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu la loi du 10 juillet 1914, complétée par la loi du 2 mai 1930 
(art. 24), portant créalion d’une caisse nationale des monuments 
historiques, préhistoriques et naturels et des sites; 

Vu l'article 97 de la loi de finances du 26 mars 1927, complété 
par l'article 83 de la loi de finances du 26 septembre 1938, auto- 
risant l'administration des beaux-arts à procéder à certaines opé- 
rations commerciales au bénéfice de la caisse nationale des monu- 
ruents historiques; 

Vu le décret du 22 octobre 1921 porlant règlement d’administra- 
tion publique pour l'organisation de la caisse nationale des monu- 
ments historiques, modifié par le décret du 17 juin 19%; 

Vu le décret du ?8 novembre 1935, modifié et complété par le 
décret du 20 janvier 1%#, portant règlement d’adminislration 
publique pour l'application de l'article 97 de In loi du 2% mars 4927 
et de l'article 83 de la loi du % septembre 198; 

Vu l'arrêté interministériel du 1# avril 19% sur la comptabilité 
de la caisse nationale des monument!s historiques; 

Vu les arrêtés inlerministériels du 10 décembre 1935 et du ?9 mai 
4951 portant organisation de la régie des services commerciaux de 
la caisse nationale des enonuments historiques, 


Arrêétent: 

Art. 1e, — Les articles der (50), 3 (3e) et 9 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 29 mai 1%51 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Ant. fer, — 5° De toutes autres opérations commerciales pré- 
sentant un intérêt d'enseignement ou de propagande effectuées 
dans le cadre de la mission incombént à la direction de l'architec- 
{ure. » 

« Art. 3. — 3e Un service des éditions, de la publicité propa- 
gande dont le bul est de développer dans le public la connaissance 
du patrimoine artistique français. » 

« Art. 9. — Le personnel de la régte comprend : 

« 1° Le personnel d'encadrement chargé de diriger les services 
centraux ; 

« 2° Les agents administratifs et techniques composant des ser- 
vices centraux ; 

« 3° Les vendeurs placés à la téle des comptoirs de vente. 

« La situation administrative et les conditions de rémunération 
des directeurs des services commerciaux, ainsi que des personnels 
des services centraux, sont fixées sur la proposition du conseil 
d'administration de la caisse par arrêtés du ministre de l'éducation 
naitonale et du ministre du budget. 

« Les vendeurs sont rémunérés par des remises sur le montant 
des ventes de leurs comptoirs. 

« Les taux de ces participations sont fixés par le conseil d'admi- 
nistration sur la proposition écrite du directeur des services com 
IMéTCIAUX ». 

Art. 2? — Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux beaux- 
arts eont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1952. 

Le gecrétaire d'Etat aux beguz-arts, 
ANDRÉ CDRNU, 
Pour le ministre du budget et par autorisation : 
Pour le directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
BABAULT. 
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Conditions d'admission directe en seconde année 
à l'évcote centrale tyonnaise. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
€! aux sports, 

Vu la loi ne 47-1562 du 21 août 1947; 

, Vu le décret ne 48-38 du 12 février 198 portant organisation de 
l'école centrale lyonnaise ; 

La section germanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue; 

= la proposition du directeur générai de l'enseignement tech- 
sus, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 








uvent être admis directement en seconde année À 
ee, Les candidats de nationalité française, 
rificats d'etudes supérieures ou de diplômes 


suivants, 


faire aux examens sulvante: 
Juis et mise aa net, à 
oblèmes de technologie 

} 06 

malières enseignes en vremiètre 
Prugratnine rLlucCals 


Li 


Chim'e 
Métall 
tesislane riaux, 

Toutefois, indidats Utulaires du certificat de chimie générale 
peuvent être dispensés des examens de chimie 

Le niveau des connaissances exXgées sera le niveau mon 


tre 


atteint 
par les élèves de l'école à la fin de la première année d' 163 

Les épreuves de cet examen seront examinées par le jury du 
concours d'admission en première année. 

Art. 2. — Les candidats de nationa'ité étrangère sont admis direc- 
tement en deuxième annce, dans mêmes conditions que les 
candidats de nationalité française, réserve de l'avis favorable 
du ministère des affair f 

Ils doivent, toutefois, satisfaire in examen écrit et oral sur la 
langue française 

art, 3 - Certains diplômes étranger 
équivalents aux certificats tés à l'arii 
art. 4 nomination des élèves est fai! 
compile ten nombre de 4 
nominations ne peut être toutefois supéræur à 10 p e l'elfectif 
total de la seconde 

Art, 5. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrôté, qui sera i1stré au Journal 
officiel de la République française et qui prendra eflet à partir de 
l'année scolaire 1953-1951 

Fait à Paris, le 25 juin 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat et par dé 
Le directeur du cœhinet, 
MARCEL MEVENIEM 


—+ 0e 


inner, 





Programme limitatif du concours d'a“mission en première année à 
l'école normale supérieure de l'ense'gnement technique (sesston 
1954) pour les sections D: Sciences et techniques commerciales, 
et € F: Letires-langues vivantes. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1948 modifié, fixant lee rondilions d'ad- 
mission à l’école normale supérieure de l'enseignement t«hnique ; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1952 fixant le programme limitatif du 
concours d'admission en première année de cet établissement pour 
la session 1953; 

Sur proposition du directeur géré 


Arrête : 

Art, fer, -— Les modifications ficurant { exe jointe seront 
applicables au programme annexé vrrété du 7 oclobre 19:83 Axant 
les conditions d'admission à l'école normate sup'rieure de l'ensei- 
guemeut technique, 

Art. 9%. — Ces modifications, qui prer 
fer octobre 1953, seront valables pour la sessi 
d'admission en première année de cet élablissemet 

Art. 3. — Les parties modifiées du programme annexé à l'arrêté 

he 


4 


du 7 octobre 1948 sont et demeurent abrogé 


Art, 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la-Réputblique française. 

Fait à Paris, le 29 juin {953 

Pour le ministre et par délégation: 
Le dérecteur du cabinet, 
MANCEL BOUISSET 

Nota. — Ce programme est publié au Bulletin officiel de l'éduca- 

ton nationale. 





++ 


Admission dans les lycées et collèges et passage des élèves 
des lycées et collèges dans la classe supérieure. 


Rectificatif au Journal officiel 4n 9 juillet 193: page GD81, 
2 colunne, 1re ligne, au lieu de: « Section Classique A », lire: « Seo- 


lion classique A' » 
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Liste des grands établissements d'enseignement supérieur 
ou scientifiques. 





Par arrêté en date du 25 juin 1963, les grands établissements 
d'enseignement supérieur ou scientifiques relevant de la direction 
de l'enseignement supérieur ou de la direction de l'enseignement 
technique, dont les mermbres enseignants ou scientifiques sont 
appelés à bénéficier des dispositions du décret ne 52-1978 du 
22 décembre 1952, sont les suivants: 


Enseignement supéricur, 
Collège de France 
Muséum national d'histoire naturelle, 
Ecole pratique des hautes études. 
Ecole nationale des charles, 
Ecole nationale des langues orientales vivantes, 
Ecole normale supérieure (rue d’Ulm). 
Ecole normale supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan). 
Ecole normaie supérieure (Saint-Cloud). 
Ecole normale supérieure de jeunes filles (Fontenay aux-Roses). 
Institut français d'archéologie orientale du Cairè. 
Erole française d'archéologie d'Athènes, 
Ecole française d'archéologie de Rome, 
Bureau des Jongitudes,. 
Observatoire de Paris. 
Observaloires des départements, 
Institut de physique du globe de Paris. 
lustituts de physique du globe des départements, 


Enseignement technique. 


Conservatoire national des arts et méliers, 
Institut supérieur des matériaux. 
Evole centrale des urts et manufactures, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régios et régisseurs d'avances. 


Le ministre des &ayaux pubiics, des transports et du touriéme 
el le ministre des fluances, 
Vu l'arrèlé du 25 mars 1956 portant création de deux régies 


d'uvances à Dunkerque et à Gravelines auprès du service maritime 
du département du Nord, emodifié par les arrêtés des 10 mars 1957 
el 28 avril 1919; 

Vu le décret no 51-1935 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recelles instiluctes pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recelles impuiabies au budget de l'Elat, aux 
Uudgels annexes, aux budzets des élabiissements publics nationaux 
où aux comples Spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
ec! aux régisseurs de rerceiles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le imonlant' du caur- 
uionnement jHnposé à ces agents, 


Arrélent!: 
Art, je - Les dispositions de l'article ®% de l'arrêté du ?5 mars 
196, modifites par le< arrèlts des 10 mars 1917 et 28 avril 199, 


sont abrogées el resmplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 2 Le montant maximum des avances susrentibles 
nsenlies à chacun des régisseurs est fixé comine suit: 

« 15 millions de francs pour le régisseur du éervice maritime à 
Dunkerque ; 


« ? m \s de francs pour le régisseur du service marilime à 
Gravelines », 

art, 2 Les dispositions de l'article 3 de” l'arrôté du 25 mars 
t%ie, modifiées par les arrèt des 10 mar: 19417 et 28 avril 1949, sont 


abrogces el remplatées par les disposilions suivantes: 

« Art. 3 Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre 
dee travanx publics, des transpurts ct du tourisme, fls sont assu 
jettis à ui tutronnement, qui peut être constitué en numéraire, 
en rentes sur l'Elat où remplacé par la garantie fournie par l’aff- 
lation à une association française de cautionnement mutuel agréée, 
et perçoivent une indesmnité de responsabilité, Le montant de ce 
cautionnement et de celte indemnité est fixé dans les conditions 
prevues par l'arrêlé du 12 seplembre 1952 », 

art. 3, — Les arrètés des 10 mars 19:7 et 28 avril 1919 eont 
abroges, 

Art, 4 — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 


l'administration générale au ministère des travaux publics, des 
transports el du tourisme el le directeur de Ja comptabilité publique 


. 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du }; 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républo se 
française, 

Fait à Parié, le 29 mai 1953. 


Le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme, 


Par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilite 
et de l'administration générale, 
B. RENAUD, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROLLES. 


DOC 


transports 


Par arrêté du 8 juillet 1953, les fonc'ionnaires désignés cianr'e 
sont nommés régisseurs d'avances au service maritime du dé; 
tement du Nord, pour le payement des menues dépenses de im 
riel et des ealaires de< ouvriers employés aux travaux de déblaiemr 4 
èt de reconstruction de chacun des ports indiqués ci-dessous : 

M. Kesle:oot (André), commis des ponts et chaussées, port 
Dunkerque: 16 millions de francs. 

M. Demarthe (Louis), adjoint technique principal de classe ex: 
tionnelle, port de Gravelines: 2? millions de francs. 


Il sera justifié des avances consentles dans le délai d'un m 
et dans les conditions prévues par les règ'ements eur la com] 
bilité publique, 

Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs ainsi qua 
le montant de l'indemnité de responsabilité susceptibles de ler 
être allonés sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté «1 
12 septembre 1952, 

Les arrêtés des 4 mai 19:36 et 18 avril 


ce ES 


1917 sont annulés, 





Marge à respooter lors du remp'issage des récipients 
à gaz toxiques lique'iés (matières dangereuses 1953, n° 17). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur-la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, de 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1952 relatif au transport et À 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses et inlecles par chemins 
de fer, par voies de terresct par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuse:, 
instituée par décret du 27 lévrier 1941, 


Arrète: 

Article unique, — Le texte du paragraphe 2 (Gaz liquéfiés) de 
l'article 276 bis (Règles particulières à cerlains récipients) du rè: 
ment du 15 avril 1%5 pour le transport des matières danzereu 
et intectes est complété par la prescriplion suivante: 

« Récipients à gaz toxiques liquéfés (marge de rémplissage). — 
A oC, la marge de rempiissage des récigents renfermant des 
gaz toxiques liquéflés ne pourra être inférieure à 5 p. 100 », 

Fait à Parts, ie 3 juilet 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transporls et du tourisme et par délégation! 
Le secrélaire général aux travaux publics, 
R. DONGES, 


Nota. — Le règlement d'u 15 avril 49% n'a pas été inséré au 
Journal ofliciel, Ce texte, ainsi que les rectiflcalifs le meltant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vento 
dans les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la fi 
vention, Paris (15°): 419, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, 
Paris (6). Compte courant postal, service d'édilon et de verte 
des publications officielles, 99, ruc de la Convention, Paris (1°), 
ne NKO04G Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectiflcalif 
devant paraitre courant ÿenvier. 


+0 + 





Classement du vanadium dans le règlement du 15 avril 1945 
(matières dangereuses 1953, n° 18). 


Le ministre des travaux publics, des Wansports et du tourisme, 

Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer el 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 2553 dn 5 février 19:2 relatif au transport el 
à 'a manutention des matières dangereuses ou inlecles; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1943 approuvant un nouveau règement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de ler, par voies de terre el par vojes de navigation intérieure, 


L4 
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Vu les arrêtés des 15 novembre 1951 et 2 juin 195% relatifs au 
classement du vanadiuin ; Le secrétaire al aux travai 

Vu l'avis de la commission du transport des matitres dongereuses, Va le t ne 47-23 d 
snsuituée par décret du 27 février 1941, a à ne 47.283 du 


Arrêle : le d t du 10 juillet 

Article unique. — A l'article 721 du règlement du 15 avril 1945 ” ire 4 Llal aux travaux 

ur de transport des 1nalières dangereuses et infectes, supprimer 

a mention des « composés du vanadium » dans le texte du 
goupe #1 


°°? 
_) —) 
6 r 


113, Article u — Délégation 
En ce qui concerne les « composés du vanadiuwm +», seules subsis- em :René}, secrétaire 
tent audit règlement et à sa nomenclature alphabétique les dispo- late, à | let de signer äu 1 
sions prévues par l'arrêté du 2 juin 1953 susvisé. u irs € tion « 
Fait à Paris, le 3 juillet 1953. a é p- de 
Pour le ministre des travaux publics. litularisations, des sanctions discip 
des transports el du tourisme et par délégation li ere: es - - 
Le secrétaire général aux travaux publics, accordée pour 
K, DOMGES a) Des arrtiés 
Nora. — Le réglement du 15 avril 1915 n'a pas été inséré au Den AUX per-ol 
Journal officiel, Ce texte, ainsi que les rectillcatifs le mettant à ) De rrêtés 
jour aux 31 décembre et 34 omai de chaque année, sont en vente détachem 
dans les magasins de l'imprimerie nationale: ?7, rue de la Con- 20 [écisi 
vention, Paris (1%); 19, rue Scribe, Par:s (9%): 13, rue du Four, et circulaires hi 
Paris (&), Compte courant poslai, service d'édil'ion et de vente législation <ocial 
des publications officielles, 39, rue de ja Convention, Paris (1%), 5e Ordonnance 
ne 9460406 Paris. tres d'avis d'ordo 
Les dispositions de l'arrlé ei-dessus seront insérées au rectiflcatif de rerelles ; 
devant paraitre courant janvier. 4 Arrétés de à 
——…— - © &— 7» Comet 10n5 


allosalhons de | 
aux agents ou avi 
Transport de la ocyanhytrine d'acétone en wagons-citernes tion civie, octroi 
et containers-citernes (matières dangereuses 1953, n° 19). catégories de be ire 
œ——— üe Actes et décisions afférents an 
réparation chiles à condition que 
Le ministre des travaux publiés, des transports el du tourisme, dépasse pas 10 millions de fran 
Sur da proposition du directeur général des chemins de fer ct is Marchés, conventions, con 
des transports, dépense correspondants ne dé] 
Vu l'acte dit loi neo 263 du 5 février 1952 relatif au transport et ainsi que les décisions portant exonération 
à la manutention des matières dangereuses ou imfectes: par le fournisseurs ou entrepreneurs de 
Va l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau réglement ces Inarchés, conventions, contrats el 
vour le transport des matières dangereuses et in'ectes par chemins 8 millions de francs. Toutefois, les avenant 
de fer, par voies de terre et par voirs de navigation intérieure ; pour elflet de porter le montant total du marciw 
Vu l'avis de la commission du transport des mati'res dangereuses, ricure 4X) inillions de francs nt souris à la 
instituée par décret du 23 février 1941, 


1 ones fi 


ave 


OL 
taire d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civil 
L \ 


Be Les avenants à des marchés approuvés norma'ement 
Arrête : secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile lo 
Article unique, — Les dispositions prévues à l'article 729 ter h'#pportent aucune modiflealion au mobtant où à le 
(Transport des solutions aqueuses de cvannre de sodium en wagons. Marche, 
citernes el conlainers-citernes) du règlement du 15 avril 143% pour Fail à Paris, le 16 juillet 1953. 
le transport des mar“handises dangerenses et infectes sont étendue: 
à la cyanhydrine d'acétone (gr. 41.205), tm 
Fait à Paris, le 3 fuillet 1953. 
» { tre ’ \ à ice 
rs Peer à pe Pr 1 er ant : Désignation de membres suppléants à la commission consu'tative 
ansports | pi à , instituée en application de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 
Le secrélaire général aux travaux publics, 
E. DONGES, 
Nora. — Le règlement du 1% avril 1955 n'a pas élé inséré au Aux termes de l'arrêté en date du 9 juillet 195%, M. Br 
Journal officiel. Ce texte, uinsi que les rectificatifs le mettant à nieur en chef des ponts et chausstes, représentant de . 
jour aux 31 décembre et 31 mal de chaque année, sont en vente on professionnelle des ingénieurs des ponts et chaussées et deg 
dans les magasins de l'imprimerie nationaie: 27, rue de la Con- inines à la commission consultative instituée au ministère des 
vention, Paris (15°); 19, rue Scrilé, Paris (9%): 13, rue du Four, travaux publics, des transports et du tourieme pour l'application 
Paris (6). Compte courant postal, service d'édilion et de vente le la loi n° 5389 du 7 février 195%, et M. Labro, ingénieur des 
des publications officiclles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), travaux publics de l'Etat, représentant de la fédération des travaux 
n° 906%)-06 Paris. publics et des transports (0, G. T.-F. 0 à la méme commission, 
Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif seront Suppléés, le cas échéant, respectivement par M. Lambert 
devant paraître courant janvier. ingénieur en chef des ponts et chaussées, et par M. Quilichini 
x +04 ss. ingénieur des travaux publi le l'Etat 








Délégations de signatures, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Vu les décrets des 2% juin et 2? juillet 1953 portant nomination 


des membres du Gouvernement; “ à Ê 
Vu le décret n° 53-616 du 10 juillet 1953 portant délégations d'attri- Délégation d'attributions au commissaire général 


butions au secrétaire d'Etat aux travaux publics el à l'avialion du concours général agricole en 1953. 
civile ; 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 19:37 aulorisant les ministres vs | 
à déléguer par arrêté leur signature ; Le ministre de l'agriculture, 
Vu l'arrêté du 10 juillet 1953 fixant les attributions du secrétaire Vu le décret ne 57-22 Qu 2% janvier 1917 auto 
d'Etat aux travaux publies et à l'aviation civile; à déléguer yp rrété le mnatu 
À p " à ! - : à déilcg par arrêté leur signature; 
Vu les arrêtés du 2? ee 1953 et du 7 juillet 1953 portant nomi- Vu l'arrêté du 12 juillet 1952 portant organisation d'un 
nalion des membres du cabinet du secrélaire d'Etat aux travaux général agricole en 1953 sun. rad c 
publics et à l'aviation civile, Vu l'arrêté du 15 faillet 1952 portant désignation des fonctionnair?s 
Dés chargés de l'organisation dun concours général de 19%; 
Arrèle : d Vu le décret du 23 juin 1953 portant manination des membres du 
Art, fer, — Délégation permanente rt générale est donnée à Gouvernement, 
M. Junot, directeur du cabinet, à l'eflet de signer au nom du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile tous Arrôle : 
actes, arrêlés et décisions, à l'exclusion des décrets, it dé W. Roche. ! énéret 4 x 
! : ni r ®, — . Roche, inspecteur général de igricuilture, commis 
ÿ { » f p 
République din sg PS OR PORN 2e Jours REP saire général du concours général agricole de 1953, est habilité, 
PERS çaise. par délégation permanente du ministre de l'agriculture, à signer, 
ai aris, 1€ 16 jJuiie 3. ! LV dans la limite de ses attributions, les décisions et les pièces com} 
Fait à Pari ,; le 46 illet 1953 PAUL, DEVINAT. 1 la ! d ttribut | 14 | pié 
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des marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux 
et, en général, toutes pièces portant engagement de dépenses pou: 
l'orgemsation du concours général agricole 1953. 

Art, 2 — En cas d'empéchement de M. Roche, délégation perma- 
nente est donnée aux mêmes fins à M. Guillaumé, administrateur 
civil, commissaire chargé des services financiers. 

Art. 3 — Le commissaire général est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Poris, le 4+ juillet 1958 
ROGER HOUDET. 





++ 


Conditions d'application de l’article 6 de la loi n° 53-77 du 6 février 
1963 (abattement de cotisations en matière de prastations familiales 
agricoles). 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'article 27 du décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille 
et à la natalité francaises et les textes subséquents qui l'ont modifié 
et complété, notamment la loi ne 53-77 du 6 février 493 (art. 6); 

Vu le décret neo 52-615 du 3 juin 1952 relatif au régime des cotisa- 
lions dues aux caisses d'ailocations familiales agricoles; 

Vu l'arrêté dn %8 juin 1952 relatif à l'assiette des cotisations dues 
aux caisses d'allocations farniliales agricoles par certains assujettis, 
modifié par l'arrêté du 4 juillet 1953; 

Vu l'avis de la commission supérieure des prestations familiales 
agricoles, 


Arrête : 

Art. 4, — Le salaire forfaitaire visé à l’article 6 du décret 
ne 52615 du 3 juin 1952 pour servir d’assielte aux cotisations dues 
par certaines catégories d’assujettis est, lorsqu'il sert d’assiette aux 
cotisations dues par les artisans ruraux ayant élevé au moins 
cinq enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, soumis à abattement de 
75 p. 100. 

Un supplément d'abattement, égal à 45 p. 100 de ee salaire, est 
accordé à partir du sixième enfant et par enlant élevé jusqu'à 


l'âge de quatorze ans, 
Art, 2, — Le direcleur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui aura eflet à compler 


du fer janvier 1953 
Fait à Paris, le 11 juillet 1953. 
PHALIWPE 
8 S -_-  - 


OLMI. 





Cabinet du ministre. 


La ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 2% juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 48-1253 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
hnistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 
Art, er, — Est nommé an cabinet du ministre de l’agriculture en 
qualité de chargé de mission M. Jean Esmonet,. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 28 juin 
4953, sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 juillet 1953, 
ROGER HOUDET. 





++ 


Nomination de membres du conseil supérieur de la chasse. 


Par arrété du 9 juillet 1953, sont nommés au conseil supérieur 


de la chasse, pour Ja période du 1er septembre 1953 au 1e septembre 
1954 : 

MM 
Allien, président de la fédération des chasseurs de la Gironde. 
Bejot, président de la lédéralion des chasseurs de Seine-et-Oise 
Guillmot, président de la fédération des chasseurs du Bas-Rhin. 


Le Marie, président de la fédération des chasseurs de la Mayenne. 

Perreaudin, président de la fédération des chasseurs des Bouéhes- 
du-Rhône, 

Soisson, président de la fédération des chasseurs du Puy-de-Dôme. 

Vepzier, président de la fédération des chasseurs du Rhône, 


+0. 








_ 


Liste des candidats admis à subir les épreuves orales du concours 
d'admission aux écoles nationales vétérinaires en 1953. 


MM. 
Agosto (Pierre). 
Aguihon (Claude). 
Mie Aimé (Nicole). 
Alamagny (André), 
Albert (André). 
Alibert (Guy). ” 
Allain (Jean-Claude). 
Alloui (Pierre). 
Andres (Edouard). 
Arfeux (Jacques). 


_ Armand (Jacques). 


Astorgue (Claude), 
duclert (Maurice), 
Auffray (Pierre), 
Bajard (Marc). 
Balligand (Pierre). 
Bar (Armand). 
Baricault (Bernard). 
Barre (Dominique). 
Barrier (Jean). 
Barry (Jean). 
Bayou (Yves). 
Becaas (Henri). 
Bedouet (Guy). 
Belloir (Jean-Claude). 
Benardeau (Jaëques). 
Berruver (André), 
Berthelot (Aimé). 
Besset (Gilbert). 
Betend (Roger). 
Bettenfek (Pierre). 
Biron (Michel). 
Blandin (Jacques). 
Boivineau (Albert). 
Boscher (Yves). 
Botte (Jean). 
Bouillon (Richard). 
Bouisset (Simon). 
Bourdier (Pierre), 
Bourdin (Yves). 
Bourgeois (Hubert). 
Bourguet (Pierre). 
Bourle (Michel). 
Boury - Esnault (Jean- 
Charles). 
Boutelier (Charles): 
Branche (Robert). 
Breemersch (Jacques). 
Bresson (Claude). 
Bretheau (Hubert). 
Breton (Jean), 
Briot (André) 
Bruas (Marcel). 
Brucher (Bernard). 
Mile Brunet (Noëlle), 
Brunet (François). 
Buisson (Jean). 
Buyssens (Michel), 
Cadie (Léon). 
Caillaud (Jean). 
Calvin (Pierre). 
Camplo (Jules). 
Cantegrel (Jean). 
Caradot (Mare). 
Castet (Antoine), 
Cauchy (Jean). 
Cazals (Pierre). 
Charollais (Robert). 
Chauvin (Guy). 
Chestier (Jean). 
Chevalier (René). 
Chevallier (Albert). 
Chirol (Claude). 
Chord er 
Ciarpaglini (Pierre). 
Cissoko (Mady). 
Clair (Michel). 
Clec'h (Jean-Jacques). 
Cloup (Philippe). 
Calenson (Jacques), 
Colin (Jean-Claude). 
Conord (François). 
Coulibaly (Zanga). 
Coutellier (Pierre). 
Curtet (René). 
Dams (Roland). 
Daunay (Philippe). 
David (Philippe). 
Davoine (Jean). 
Deforge (Jean-Claude). 
Deguines (Dominique). 
Deheegher (Abel), 
Dejean (Philippe), 


Delafolie (Paul), 








Dellamaggiore 
(Pierre). 
Delort (Pierre). 
Denat (Léon). 
Deriaz (Damie!). 
Descubes (Jean- 
Marie). 
Désir (Guy). 
Devaud (Jean). 
Mile Didier (Jocelyne). 
Diop (Batbacar). 
Diribarne (Marcel), 
ne (Jean). 
ubasque (Jean- 
Claude). 
Dubois (Michel). 
Dumortier (Bernard). 
Dumouch (François). 
Dupain (Fernand). 
Dupin (Pierre). 
Dupuy (Jean-Paul). 
Durand (Jean-Paul). 
Esmard (Michel). 
Esperabe-\ ignau 
(Pierre). 
Eyquem (Maurice), 
Fabre (Gustave), 
De Faucompret 
(Jacques). 
Faurie (Michel). 
Mie Faussot 
(Michelle). 
Ferry (Robert). 
Flande (Roger). 
Florentin (Mfthel). 
Folcher (Jacques). 
Folcher (Henri). 
Fontier (Jacques). 
Forissier (Félix), 
Fouapon (Christophe). 
Foucher (Jacques). 
Fougereau (Michel), 
Fouquart (Jules). 
Fournier (Bernard). 
Freyche (Pierre). 
Froment (Claude). 
Gabillet (Michel). 
Gachelin (Jean-Pierre). 
Gachot (Michel). 
Gagnepain (Jacques). 
Gaillard (Claude). 
Gaillard (Jean-Emma- 
nuel). 
Gaillard (Robert). 
Gassie (Robert). 
Gautheron (Michel). 
Gauthier (Daniel), 
Genthon (Henri). 
Geoffroy” (Pierre). 
Gérard (Jean-Pierre). 
Geslain (Prrre). 
Gibert (Yves). 
Gilbert (Henri). 
Ginchelot (Maxime). 
Girou (Pierre). 
Girousse (Pierre). 
Glotin (René). 
Gomy (Jean-Louis). 
Grobet (Daniel). 
Groleau (Philippe). 
Guibert (Pierre). 
Guigal (Pierre). 
Guiot (René). 
Haquin (Pierre). 
Hermant (Gustave). 
Hervieu (Joseph). 
me — 
uguet (Georges). 
féher (Lucien). 
Ivaldi (André). 
Jacob (André). 
Jany (Pierre). 
Jeanjot-Æmery (Pol). 
Jérome (Marc). 
Jouanne (Alexis). 
Joubert (Claude). 
Jourdain (Plilippe). 
Kenesi (Christian). 
Kirsch (Roger). 
Konate (lbrahim),. 
Lâbas (Georges). * 
Labert (Daniel). 
Ladelnet (Alfred). 
Landraud (Pierre). 
Lansade (Pierre). 





Lapeyre (Jean). 
Launay (Emile :. 
Le Beller (Alain). 
Lebrun (Miche 
Lefèvre (Michel). 
Lemaire (Guy). 
Lena (Julien). 
Lepoivre (Michel). 
Lerosier (Jean-Pierre), 
Leroux (Cristian. 
Levointurier (Fran- 
çois). 
Liebault (Gérard). 
Loison (Jacques). 
Loussert (Marcel), 
Maas (Jean). 
Madelmont (Claude). 
Maes (Jean). 
Magnin - Feysot 
ges). 
Maire (Claude). 
Malaterre (Claude). 
Malet (Jacques). 
Mallet (Paul). 
Manceau (PaulÆmile). 
Mansuy (Claude). 
Marie (Claude). 
Marland (Daniel) 
Marsollier (Miche!) 
Martin (Albert). 
Martin (Gérard). 
Mile Maulat (Berna- 
dette). 
Mayard (Jean). 
Maynadier (Louis). 
Mazenq (Michel). 
Mazuel (Jean). 
Mazzer (Gilbert). 
Mézières (Louis). 
Michelin (Bernard). 
Milhaud (Guy). 
Millemann (Jacques), 
Miquel (Pierre). 
Mollard (Raymond). 
Monnet (Jack). 
Montagne (Pierre). 
Montauban (Pierre). 
Montay (Jean). 
Moreau (Jacques). 
Moreau (Roland). 
Morel (Paul). 
Moustard (Hubert) 
Mozer (Paul). 
Mullenbach (Pierre). 
Muscat (Gilbert) 
Mutel (Jean). 
Normand (Maurice). 
Nougier (Max). 
Nouvel (Jean). 
Olivier (René). 
Oïtry (Jacques). 
Ombredane (Yves). 
Osdoit (Philippe). 
Ouvrier (Georges). 
Farent -(Ernest). 
Parodi (André). 
Peillard (Michel). 
Pensier (André) 
Piette (Jean-Marie). 
Pifflault (André). 
Pigneaux (Maurice) 
Pinault (Jean-Claude) 
Pineau (Yves). 
Plat (Jean). 
Pleuchot (Paul). 
Mlle PFoirion 


eth). 
Popot (Gérard). 
Poulleau (Michel). 
Poulet (Marc). 
Prevost (Robert). 
Prieur (Georges). 
Provost (Roger). 
Pruvost (Albert). 
Puchaud (Henri). 
Quesnel (Jacques). 
Rapeau (Pierre). 
De Ratuld (Yves). 
Raud (Gérard). 
Raynaud (Claude). 
Rebel ee gts 
Recq (Jean-Pierre). 
Reiss (Jean). 
Reith (Jean-Claude). 
Remy (Jacques). 


Geor- 








(Elisa- 
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Renaut D en. Toussaint Jean). 
noux chel). Silberzahn (Pierre), lousson (Alain), : : 
Renaud (és). Simon (Jean). Trinet (René Conseil supérieur du travail de la France d'outre mer. 
Richon (Jacques). Simon (Michel). Turmel (Roger 
Rigal (Claude). Sollogoub - (Constan-|Valette (Louis). Par arr TE (a, . ' d si à 
Rigoulet (Jean). ün). Venon (Michel). ; l'iss men "rnbeshie ! . ” 
Risse (Jean-Louis). Soucheleau (Gérard).!Verdelhan (Lucien). . : 
Robart (Guy). Soulard (Alain). Verheyde (Raphaël). : : k 
Roche (Auguste). Stameroff (Michel). Vert (Jules). L — MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Rochon (Fierre). Steiner (Bernard). Vidalenc (Henri). a) Au litre de ri 
Rouquier (François). |Steinmetlz (Louis). Vital (Pierre). , | , 
Rousseau (Pierre). Sureau (Claude). Voinchét (Yves). Membres ! MM. Coft D 
Saint-Cast (Yves). Tacher (Georges). Vogel (Jean-Claude). x * tn 
salanson (Alain). Ternisien (Michel). Wallimann (Gustave). Membres su} \ MM. Malbr Sall M uimed k 
Schaetz (Jean). Terre (Jean). Wagner (Jacques). 
Schneider (Jacques). |Thoreton (Jean) Willemart (Jean- b) Au t lu l la R liqu 
Schwed (Gérard). Toslain (Bernard). Pierre). 
Serbourcée (Jean). Tournassond (René). |Yvore (Pierre). Mer! { M. Riviére 
Serre (Joseph). Tourtier (Paul). Zaï (Franck). Membre suppléa M. Coupiguny 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 juillet 1953 portant désignation du secrétaire général 
par intérim du gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française. 


— — 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitulion de la République française: 

Vu le décret n° 51-580 du %6 avril 191 portant règlement d'ad- 
rainistration publique pour la fixation du stalut particulier des 
gouverneurs généraux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 6 février 1928 rég'ant nolamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions de secrétare 
général d’un gouvernement général; 

Vu le décret du 17 février 1951 portant désignation de 
comme secrétaire général du gouvernement géneral de 
équatoriale française, 


Décrèle : 

Art. er, — M, Chambon {Jean-Georges), gouverneur de 2% classe 
de la France d'outre-mer, est normmé secrélaire général par intérim 
du gouvernement général de l'Afrique équaloriale française pendant 
l'absence de M. Cédile, autorisé à rentrer en congé dans la métro- 
pole. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d2 l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d® la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 


M. Cédile 
l'Afrique 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répubk!ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANTEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





—+ © +- 







Décret du 15 juillet 1953 portant désignation du gouverneur 
par intérim du Moyen-Congo. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, - 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République françai:e: 

Vu le décret ne 51-160 du 23 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 avril 1952 portant désignation de M. Chambon 
comme gouverneur du Moyen-Congo ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Rouye (Ernest-Eugène\, administrateur en chef de 
classe exceptionnellz de la France d'outre-mer, est nommé gouver- 
neur par intérim du Moyen-Congo pendant l'absence du gouver- 
neur titulaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT, 
LL d > 














Membre titulaire 
Membre 





M. Andrieux, préside ] 15 s ju nseit d'Etat, 
IT, — REPHÉSENTANTS DES EMPLOYEURS 
Membres titulaires, | Membres supyléants 
MM. Popiet, MM. bupre 
Bos, Queuille, 
Bastin hocquet, 
Bevi!!ard. Garand 
IV. — MEPHÉSENTANTS PES TRAVAILLEURS 
à) Au titre de la confédération générale du travail. 
Membre tilu'aire: M. Julien. 
Membre suppléant: M. Marlin. 


b) Au titre de la confédération [française 


des travailleurs chrétiens. 
Mernbre titula M. Esperel 
Membre suppléant: M. David Soumah. 


€) Au titre de la con/édération nénérale du travail 
Force ouvrière, 
Membre titulaire: M. Lafont. 
Membre suppléant: M. Assale, 


d) Au titre de la c nfédération 


Membre titulaire: M. 
Membre suppléant: M. 


qfnérale des cadres. 


Bicheron. 
Monnerot, 


V. — EXPANT PERMANENT 


Mie Guelfi, inspe’teur général du travail et des lois sociales de 
la France d'outre-iner, chef de servi 
————@ @ S--— -——— 


Par arrêté du 18 juillet 1953, sont désignés en qualité d'expert au 


conseil supérieur du travail, pour l'étude des questions de leur 
compétence : 
M. Guibourge, président Je l'union nationale des associations fami- 


liales. - 
M. Bardot, chef du Service de l’Union française à la con 
générale des petites et moyennes entreprises. 
M. Pouderoux, secrétaire général de la soc 
la France d'outre-mer et les pays extérieurs. 
—— 6 28-8——— 


fédération 


été des ingénieurs pour 


! 


M. Luchaire, professeur À la faculté 
en qualité d'expert au wrseil supé- 


+e+— 


Par arrêté du 20 juillet 1953 
de droit de Nancy, est désigné 
rieur du travail. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 juillet 1953, Mme Tolani (Geneviève), sténodacty- 
lographe de 4° échelon de l'administration centrale, est mainténue, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité sans solde pour 
une nouvelle période de deux ans, à compter du 148 mai 1953; pour 
soins à donner à ses deux enfants, âgés de moins de cinq ans. 


2 D © ———— 
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Par arrêté du 7 juillet 1953, M. Chossat (Paul), adjoint adminis- 
tratif de 11e échelon de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer. est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraile à compter du 15 septembre 
4953, 





+ 0 +- 


Administration générale. 





L'arrêté du 13 mars 1952 portant nomination dans le cadre d’admi- 
nistration générale d'outre-mer est rapporté en ce qui concerne 
M. Fellmann (Pierre), sur sa demande. 

"0 © D 


L'arrêté du 13% mars 1953 portant nomination dans le cadre d’admi- 
nistration générale d'outre-mer est rapporté en ce qui concerne 
M. Gauthier Georges). 





++ 


inspection du travail et des lois sociales. 





Par arrêté en date du 7 juilet 1953, la position de mission à 
Pondichéry (Etablissements français dans l'Inde) de 11. Le Treut, 
inspecteur principal de fre classe du travail et des lois sociales 
d'outre-mer, est prolongée d'une durée max mum de un mois. 


nus À 2 





Services extérieurs. 


Par arrèté du 7 juillet 19353, M. Cercean (Henrt)\, commis principa! 
de 2e échelon des services extérieurs, en service au service admi- 
histratif de :a France d'outre-mer de Bordeaux, atteint par la limi‘'e 
d'âge afférente à son emploi le 20 juin 193, est admis à faire valair 
sas droits à la retraite au titre de l'article 6 du code des pensions 
Civiles el militaires de retraite, 


+6 + 





Liste, nar Ordre de mérite, des candidats admis à l'examen 
prolessionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer, 
(Première session pour 1953.) 


MM 8 Luscan. 15 Belin. 
4 Le Gunehec, 9 Berlamont. 16 Aldemar. 
2 Couteau. 9 Guilhe La Combe | 16 Croisier. 
3 Gourtlet. de Villers. 16 Platon. 
4 Deghilage. 11 Rivals 19 Blanche-Barbat. 
» Auboin 12 Dupe;ron, 19 Bulit, 
6 Venzeon 13 Pelot, 19 De Volontat. 


7 De Lagrevol. 14 Tailhan. 


Le jury signale à l’aflention dn ministre de la France d'outre- 
mer M, Le Gunehec comme s'étant particulièrement distingué. 


Se ‘ 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école nationale de la 
France d'outre-mer ayant satisfait à l'examen professionnel de la 
magistrature, 





1 M. Diallo, — 2 M. Hammer, — 3 M. Guemas. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 15 juillet 1953, ont été approuvés les statuts et le 


règlement intérieur modifiés de la caisse autonome de retraite et 
de prévoyance de la Compagnie générale d'électricité et des sociétés 


affiliées, 10, rue de La Baume, Paris (8e autorisée à fonclionner 
dans les comitions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifis 
du $S juin 1% et qui prend le nom de Caisse autonome de retraits 
de ja Compagnie générale d'électricité et des socittés affiliées. 





D D © 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté en date du 11 juillet 1953, M. Routier, inspecteur du 
travail et de la main-d'œutÿre, en service détaché, à été réintégré 
el mis en position de disponibilité pour une période de trois mois 


ie. de. 
+ 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bits, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1953: page cie! 
1e coonne, titre, au lieu de: « Homologation de coefficients d'au 
tation départementaux des prix du Bordereau général de prix 
faitaires.. », lire: « Homologation de coefficients d'adaptation d'7 
tementaux du Bordereau général de prix forfaitaires... »; 2e colon: 
2 mention, tableau. 1re ligne, au leu de: « De Q à 5 millions 
lire: « De 0 à 2 millions »; 3% mention, tableau, {re ligne, au liu 
de: « De 2 à 5 millions », lire: « De Q à 2? millions ». 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Délégations de signature. 


le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents portant règle 
ment général sur la comptabilité publique; 

Vu le décret n° 51-571 du 24 avril 1951 et notamment le livre V, 
titre 1er, du code annexé audit décret et déterminant la compokiti 
l'organisation, le fonctionnement et le régime financier de l'oft 
national des anciens combattants et victimes de la guerre, des ofti- 
ces départementaux, offices d'outre-mer et comités locaux et des 
écoles de rééducation professionnelle ; 

Vu spécialement l’article D-516 dudit code, ainsi conçu: 

« En cas d'absence momentanée ou d'empêéchement, le directeur 
est suppléé dans ses fonctions par le directeur adjoint ou, à défaut, 
par le fonciionnaire désigné à cet eflet, sur sa proposition, par je 
miuistre des anciens combattants et victimes de la guerre »; 

Vu le décret du 2% juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrèté du 2 juillet 19553 portant délégation de signature, 








Arrête : e 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerrr, 
délégation est donnée à M, Robinet (Louis), administrateur civil de 
classe exceptionnelle, directeur adjoint à l'office national des anciens 
combatian:s et victimes de la guerre, à l’eflet de signer, au nom du 
Hiuistre des anciens combattants et victimes de la guerre, à l’exrlu- 
sion des arrêtés, tous actes et décisions intervenant en application 
des lois et règlements régissant l'office national, les offices départ 
mentaux des anciens combattants et victimes de la guerre, écoles de 
rééducation professionnelle, foyers, étabiisse;nents raltachés et collec- 
üvités subyenlionnées, 

Art, 2, — En cas d'absence où d’empêchément de M. Rihière 
(Henri), directeur de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre et de M. Robinet (Louis), directeur adjoin!, 
M. Thiveaud (#ndri-Jean), administrateur civil de claese exceptior 
nelle, sous-directeur, est désigné, en application de l'article 446 di 
code annexé au décret n° 51-471 du 24 avril 1%1 et sur la pro 
tion du directeur de l'office national, pour suppléer ce dernier da 
les fonctions qui lui sont dévolues par les articles D, 431 à D. 
du code annexé au décret ne 51-471 du 24 avril 1951 et rotammeit 
ddhs toutes les attributions qui lui sont conférées par les articles 413 
à 455, 450, 459 et 464 dudit code. 


Art. 3, — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, prendra effet du 2% juin 1953. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953, 
6 8 $— 


ANDRÉ MUTTER. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 

Vu l'article 24 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la $uerre; 

Vu de décret no 48-565 du 3 avril 4948; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1948 fixant la compétence terriloria'e 
des délégués interdépartementaux du ministère des anciens combat- 
1 et victimes de la guerre, modifié par arrêté du 31 décembre 

ls 


Arrête : 


Art. 1er, — Sont maintenues en vigueur loutes les dispositions 
contenues dans l’arrêté du % octobre 1%0, complété par l'arrêté du 
9 mai 1952, donnant délégation de signature à certains fonctionnaires 
en service au ministère des anciens combattants et victimes de à 
guerre, 


Art. 2. — Sont étendues, à compler du 1e octobre 1953, à lous 
les délégués interdépartementaux et départementaux du ministère 














séthiiet 

94 Juillet 1953 
pe" 
des anciens combattants et victimes de la 
dants militaires, directeurs des anciens c« 
la guerre au Maroc et en Tunisie, toutes 
dans l'arrêté du 2% octobre 1950, compli 
4952. 

art. 3. — La délégation v:5ée à l'article 2? concerne les demandes 
ou les opérations visées à l’article 2 de l'arrèlé du 26 octobre 19% 
ayant trait aux anciens militaires ou assimilés présentés devant une 
commission de réforme postérieurement au 30 septembre 1953. 

Art. 4. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera \u Journal 
officiel de la Répuh!lique française, et prendra effet du ?% juin 1953 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953 















guerre ainsi qu'aux inten- 
fmbattants et victimes de 
les dispositions contenues 
té par l'arrêté du 9 mai 













hi 
n'!1l i 

lié 
pui 







ANDRÉ MUTTER. 





— + 





Le ministre des antiens combattants et victimes de :a guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (lois), annexé an décret no 51-469 du 24 avril 1954, notam 
ment ses articles 266 à 294 inclus; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
la guerre (règlements d'administration publique), annexé au décret 
ne 51-470 du 24 avril 1954, articles 327 à 334, 3% à 354, 31: 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
Ja guerre (arrêtés), annexé à l'arrêté du 24 avril 1951, articles 162, 
463, 165; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1953 donnant délégalion de pouvoirs aux 
délégués interdépartementaux pour l’altribution du titre de 4éporté 
politique ou d'’interné politique et pour la déligrance de la carte 
justifiant l’une de ces qualités; 

Vu le décret du 2 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 






de 



















Arrête : 
fer, — Sont 


Art. 


maintenues | 
contenues dans l'arrêté du 10 mars 1953 donnant délégation de pou- 


en vigueur toutes les 


dispositions 





voirs aux délégués interdépartementaux pour l'attribution du 
de déporté politique ou d'interné politique et pour la 
la carte justifiant l'une de ces qualités. 

Art. 2. — Le directeur du contentieux, de l'état civil et des reche-- 
ches est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub'ié 
an Journal officiel de la République française et prendra effel du 
28 juin 1953 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 


titre 
délivrance de 










ANDRÉ MUTTER. 
















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ÉT DE LA POPULATION 





Composition des sections du comité médical supérieur chargées 
respectivement des questions concernant la tuberculose, les mala- 
dies mentales et le cancer. 

(Appiication de l'article 35 du décret du 5 août 1947, modifié.) 


———— 










Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la joi no 46-2291 du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 
Vu l’article 5 du décret du 5 août 1947, modiflé par 
juin 1953; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1952, modifié par l'arrêté du %5 avril 195 
ortant nomination des membres titulaires des sections de la tuher 
uiose, des maladies mentales et du cancer du comité médica 
JPOrIeur ; 

Vu l'avis des commissions compétentes du conseil permanent d'hy- 
iène sociale : L 
Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


Arrête : Ÿ 
Art, 4er, — Sont nommés membres suppléants de la section de la 
tuberculose du comité médical supérieur prévu par l’article 5 
décret du 5 août 19%7, pour une période de quatre anmwes: 
MM. les docteurs: 
A. Meyer, médecin des hôpitaux de Paris; 
Brouet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, médecin 
des hôpitaux de Paris. 
Le Melletier, médecin de l’hôpita4 de Versailles, 
Even, médecin des hôpitaux de Paris. 
Duroux, professeur agrégé du Val-de-Grâce, médecin chef de service 
de l'hôpital Percy. 







le décret du 





42 
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du 










Sont nommés membres suppléants de ta section des maladies men- 
{aes, pour une période de quatre années: 
MM. les docteus: . 

Lauzier, médecin directeur de l’hôpitai psychiatrique de Dijon, 
Michaux, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
Sivadon, médecin des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 
Bergeron, médecin des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 
Dublincau, médecin des hôpitaux psychiatriques 42 la Seine, 
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1 | r,pP ir 
2% 0 f 
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l de 1 Képu- 
r d 1; 


Nomination des membres de la section du comité médical supérieur 
chargée des questions concernant la poliomyélite. 


La 


ot 


Vu 


(App'ication de l'article 5 du décret du 9 août 1 
minisWwe-de la santé publique et de la Fropulau 
1 joi no 46-2294 du 19 oc! re 1910 re,a 
Ù honnaires :; 
[ i n° 92-J)i du f oars 195 I l 
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Nomination de membres du comité technique 
des spécialités pharmaceutiques. 


Par art du 15 , nt ju ‘4 
li F4 UN LS 5j 

M. le doyen Fabre, 4 1 fa je pl! \ Val 

M. rofesseur Harvier, membre de | ] | f 

M. le professeur Herissev, memb de l'aradém d I 

M. le professeur Cheymol, professeur à la fa le 1 ne 
de Paris 

M. le professeur agrégé Pequignot, de la facu le md ie 
Paris 

M. le professeur Balatre, de Ja facu:té de mé] e de pharmacie 
de Lille, 

M. le professeur Gæy Laroche, représentant des organismes médi- 
caux. 

M. le docteur J.-R. Debray, représentant des orga n nédicaux. 

M. le docteur Fontayne, représentant des or: nes médicaux, 

M. Pau) Coirre, représentant des organismes phar tiq 

M. Baude, représentant des organismes pharmaceutique 

M. Jacques Bruneau, représentant des organism pharmaceu- 
tiques 

M. Vaiille, représentant le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Les membres ci-dessus désignés prendr nt leurs fonctions le 2% sen. 
tembre 193, date à laquelle expirent les pouvoirs des membres ju 


1 


pre 


Q<uent comité, 


LE — 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Nomination de membres du conseil supérieur des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Rectilcatif au Journal ofliciel du 15 juillet 1953 : page 621, 
dre colonne, représentant des associations de presse, au tieu de, 
« M. Masot », lire: « M. Massot », 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 20 juin 1953, ont été nommés commis 


admanistratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 
4947 sur les empiois réservés : 
Dans les servires extérieurs des services de santé des armées. 
Mme veuve Grillet (Germaine), à Toulouse (Haute-Garonne). 


Dans les services extérieurs de l’intendance. 
M. Tapon (Jacques), à Pau (Basses-Pyrénées), 
M. Doumerg (Maurice), à Constantine (Constantine). 
—— {#6 @ ®— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par décision du 7 mai 1953, ont été nommés à l'emploi de recc- 
veur buraliste de 2e classe, en application des dispositions de la 
loi du 26 octobre 1956 et du décret ne 47-1297 du 10 juillet 4917 
pue règlement d'administralon publique pour l'application de 
a loi précitée, les candidats ci-après désignés inscrits pour cet 
emploi sur les listes de classement publiées au Journal officiel des 
42 décembre 1951, 16 mai 1952 et 2 juillet 1952: 

MM. 
#87 bis Babonnaud (André), à Blanzac (Charente). 
2556 Regnault (Paul), à Aubergenvile (Seine-et-Oise). 
900 Lavisse (Albert), à Nérondes (Cher). 
M1 bis Victor (René), à Montigny-Lencoup (Seine-et-Marne). 
911 ter Rigaud (André), à Peyrar-le-Châtem (Haute-Vienne). 
914 Lemaitre (Joseph), à Antrain (Ille-et-Vilaine). 
920 Delauray (Pascal), à Saint-Bonnet (Chorente-Maritime). 
922 Irovetz (Jean), à Pouxeux (Vosges). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxés 1953 








Ordre du jour du mardi 21 juillet 1953, 





A neuf heures trents, — {re SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nominatjon, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sioii 

2. — Vole, en deuxième lecture, du projet de loi complétant le 
paragraphe 1er de la section VII du titre fl du livre II du code 
vénal par un article 367 (2° inscription). (Nos 3155-5834-5837-612%0, — 
= Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
ébal.) 

3. — Vole des propositions de loi: fe de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues (ne 3:97) tendant à instiltuer chaque 


année pour les apprentis une deuxième session du C. A. P.: % de 
Mile Dienesen et glusieurs de ses collègues (ne 3996) tendant à 
instiluer pour les apprentis une deuxième session de certificat d’apti- 
tudes professionneiles, (Ne 5873-6500, — M, Renard, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Discussion du projet d: loi (n° 6160) portant fixation du 
tarif des drojts de douane d'importation, (Ne 6501, — M, Marcellin, 
rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi (n° 6:57} fixant les contingents 
annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la médaille 


L 





militaire avec traitement .à attribuer aux personnels militaires , 
l'armée active, des services de la France d'outre-mer et des «,;. 
vices pénitentiaires coloniaux. (Ne 6547. — M. Menri Bouret, rss. 
porteur.) | 


6. — Discussion du projet de loj (n? 6158) tendant à proro;er 
pe une durée d'une année les dispositions de la loi du 1% jui 
943 fixant les contingents de décorations sans traitement attribix 
aux administrations publiques (Ne 6541 — M. Minjoz, rapporteur ) 


7. — Suile de la discusion des conclusions du æappart (n° 6:21) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois constituti 
nelles, du règ:ement et des pétitions, en exécution de Ia résolulicn 
adoptée par l'Assemblée nationale, le 20 novembre 195% et par 
Conseil de la République, le 25 janvier 1951, décidant la revi<. 
des articles 7 (addition), 9 (ler et 2e aiinéa), 44 (4er alinéa), 12, 
(2e et 3° alinéa), 20, 22 ({re phrase), 45 (2%, 2° et 4&e alinéa, 
(2e et 3° alinéa), 50 !2 et 3% alinéa) et 52 (fr et 2e alinéa) de 
la Constitution. — M. Defos du Ray, rapporteur. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de ja 
caisse des dépôls et consignalions sur les opérations de l’an:xke 
1%2 de cet. établissement. 


2. — Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6531) 
fait par la commission du suffrage universel, des lûis conititulion- 
nelles, du règlement et des pétitions, en exécution de la résolution. 
adoptée par l'Assemblée naliona'e, le 30 novembre 1950, et par le 
Conseil de la République, le 2% janvier 19), décidant la revision 
des articles 7 (addition), 9 (lrr et 2e alinéa), 11 {1er alinéa, 12 et 1; 
(2e et 3e alinéa}, 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3e et fe alinéa), 4 
(2 et 3° alinéa), 50 (2 et 3e alinéa) et 52 ‘ler et 2e alinéa) de la 
Constitution. — M. Defos du Rau, rapporteur, 


22 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des conclusions du rapport ne 6421) fait 
par la commission du suffrage universel, des lois constilutionne:le:, 
du règlement et des péWtions, en exécution de ja résolution adoptée 
par l’Assemblée nationale, le 30 novembre 1950, et par le Conseil 


de la République, le % janvier 191, décidant Ja revision des 
articles 7 (addilion), $ (fer et 2e alinéa), 11 {1er alinéa), 12, 14 


(2 et 3° alinéa), 20, 22 (ire phrase), 43 (2, 3e et fe alinéa), 49 
(2e et 3° alinéa), 50 {% et 3° alinéal-et 52 (fer ct 2 alinéa) 0 
la Constitution. — M. Defos du Rau, rafporieur, 





Liste des projets, mis on distribution 


propositions ou rapports 
le mardi 21 juillet 1953. 





N° 6445 (4). — Proposition de lai de M. Charles Barangé tendant à 
autoriser, une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, la lo'i 
tion par l'Etat à l'Association diocésaine d'Angers de l’ancien 
évéché de cette ville (renvoyée à la commission des finances). 

6:52, — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reviser le stalut du cadre d'admiiis- 
tration générale de la France d'outre-mer en le reclassant 
dans un cadre géné:al analogue à-celui des chefs de division 
et attachés de préfecture métropolitains et en opérant son 
recrutement an niveau de l’enseignement supérieur (renvoyé: 
à la commission des territoires d'outre-mer). 

6166. — Proposition de loi de M. Delbez tendant à modife- 
l’article 77 du code du vin (renvoyée à la commission des 
boissons), 

No 6575. — Rapport de M, Métayer, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi et là lettre recti'i- 
cabve au projet de lai permettant de soumettre à un préle- 
vement de sang les hommes appartenant aux ciasses 191: ct 
1945 qui n’ont pas accompli de service militaire. 

Gi8t !1). — Proposition de résolution de M. Durroux tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les dégâts causés pa 
les orages de grèle à la popüifation du département de l'Arit:e 
(renvoyée à la commission des finances). 

6193. — Proposition de loi de M. Le Coutaller téndant à compl‘- 
ter la loi du 2? août 19%:9 portant ré‘orme des pensions des 
versonnels de l'Etat (renvoyée à la commission des pensions). 

No 6193. — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à régler 
les droits à pension des veuves, orphelins, ascendants des 
fonctionnaires victimes des opérations de déminage (renvoyce 
à la commission des pensious). 

No 6195 (1). — Rapport de M. Dufour, an mom de Ja conmission 
des moyens de communication, sur les propositions de 101 
tendant à l’électrification de la ligne S. N. C. F. Lyon-Grenoble. 

Ne 6543, — Rapport de M. Tricart, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à fixer la date 
d'entrée en jouissance de l'allocation vieillesse agricole. 

Ne 6506. — Proposition de résolution de ({. Dronne tendant à décider 
la revision dn titre VIH de la Constitution (de l’Union fran- 
çaise) (renvoyée à: la commission du suffrage universel). 

No GHM (1). — Proposition de “résolution de Mme Estachy tendant 
à inviler le Gouvernement à: 1° accorder un crédit de 300 mi!- 
lions pour indemniser les sinistrés des orages qui se son 
abattus sur le département de l'Ariège le 4e juillet 4%», 
% accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts et des 
votisations d'allocations familiales pour l'année 41953 (ren- 
yoyée à Ja commission des finances), 
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Ne 6510. — Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur les propositions de loi tendant à modifier 
l'article 55 de la loi du 23 octobre 129:6 sur les dommages de 
guerre. 

Ne 6519. — Propasition de loi de M. Yacine Diallo tendant à sup- 
primer les sociétes indigènes de prévoyance créées par le 
décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociélés de 
production agricole (renvoyée à la cœmmission des territoires 
d'outre-mer). 

0 6533. — Avis, transmis par M. le pen du Conseil de la 
République, sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, lendant à homologner et modifier la décision votre 
»ar l'Assemblée algérienne instiluant un système d'allocations 
amiliales au profit des marins pêcheurs (renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur). 

Ne 6531. — Avis, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, sur la proposition de loi, adoptée par l'Asseanbkée 
nationale, sur le traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui (renvoyé à la commission de la famille). 

No 65%. — Avis, transmis par M. le ps du Conseil de la 
République, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nale, tendant à modifier l'ordonnance du 18 novembre 194: 
instituant ure Haute Cour de justice (renvoyé à la commission 
de la justice). 

Ne 65% (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
mernbre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

Ne 65411— Rapport de M. Minjoz au nom de la commission de 
ta justice, sur le projet de loi tendant à proroger, pour une 
durée d’une année, les dispositions de la loi du 19 juillet 193 
fixant les contingents de décorations sans traitement attribués 
aux administrations publique:. 

Ne 6513 (1). — Proposition de résolulion de M. Fabre tendant À invi- 
ter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
sinistrés des gelées, des orages de grêle et de la tornade de 
went qui ont ravagé le département de l'Aude au cours des 
derniers mois (renvoyée à la commission des finances). 

No 6547. — Rapport de M. Henri Bouret au nom de la commiss'on 
de la défense nationale, sur le projet de loi fixant les contin- 
gents annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire avec traitement à attribuer aux personnels 
militaires de l’armée active, des services de la France d'oulre- 
mer et des services pénitentiaires colon'aux. 


{1) Tirage restreint. 





Réunions de commissions du mardi 21 juillet 1953, 





Commission des finances, à seize heures trente, — Local de la 
commission. 
Commission de la production industrielle, à dix-huit heures. — 


Local ne 264, 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du mardi 16 juillet 1952, 
(Journal officiel du 1% juillet 1955.) 





Dans le scrutin (n° 1868) sur le renvoi à la suite des interpella- 
tions sur les événements du 14 juillet 49553 à Paris: 
M. Boganda, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Année 1953 
Ÿ Ordre du jour du mardi 21 juillet 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M, Jean-Louis Tinaud Jp à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ; mg 950 le taux des cotisations des assu- 
rances vieillesse pour les emgloyés auxiliaires des communes, ainsi 
que pour les titulaires, était de 0,9; qu'un abatlement de 15 p. 100 
étant intervenu, ce taux fut fixé à 0,765; et qu'alors que les cotisa- 
lions des titulaires restaient au même taux, celles des auxiliaires opt 
subi les augmentations suivantes: à dater du 1° janvier 1950, ces 
abattements de 15 p. 100 furent ramenés à 5 p. 100 et notitiés le 
2 février 1950. Le nouveau taux était de 0,855 — Ja cotisation fut 
portée à 2,40 (moins 5 p. 100) à dater du {+ juil'et 1951, notification 
du 31 octobre 19541. Nouveau taux de 2 F 75. L'abattement de 5 p. 100 
fut supprimé à dater du 4+ octobre 4952, notification du 15 novembre 
1%52. Nouveau taux 2 F 40. Et enfin la cotisation a été portée à 
3 F 10 à dater du {= janvier 1953. Notification du 41 février #953: et 
demande comment se justitient de lelles augmentations pour une 











seule des deux catégories, et s'il ne serait pas possible de procéder 
autrement vis-à-vis des collectivités qui se trouvent ainsi taxtes 
de manière abusive et inattendue, alors qu'elles éprouvent les plus 
grandes difficultés à équilibrer leur budget. (Xe 356.) 

Il. — M, Aubert expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 59 de la loi du 20 décembre 198 relative au cumul d'une 
pension militaire et d'un trailement puliic semble indiquer qué 
seules ne sont pas cumulables les pensions pruportionnelles d'ofil 
ciers d'aclive ayant pourtant quitté i’armée à la suite d'une loj de 
dégagement des cadres; or, ces dispositions engendrent des injusti- 


ces et il sensuit qu'une pension proportionnelle de sous-ofliciers, 


revisée, peut être supérieure à certaines pensions proportionnelles 
d'officiers et être cumulab'e alors que la seconde ne l'est pas; et, 


dans ces conditions, lui demande s'il ne serait pas passible d'éten- 
dre le bénélice du cumul aux _penstons d'ofticiers ou, si la chose 
gavère impossible, de préciser que les pensions proportionnelles 
accordées en vertu de l'article ? de la loi du %5 décembre 1925 (déga- 
gement des cadres) ne seront pas assujellies aux règles de cumul 


u e 
(No 39.) 


HI. — M. Ferrant signale à M. le minis're de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux cultivaleurs du département 
de l'Indre sont convoqués pour accomplir une période militaire du 
2% juillet au 15 août 19533; qu'il apparait, pour le moins, regrettable 
de convoquer des réservistes agricoles pendant la période des plus 
grands travaux de l’année, et lui demande : 1° les raisons pour les- 


quelles ces réservistes ont été convoqués à celle époque ; 2° les dis- 
positions quil entend vrendre pour ne point priver les cuitivateurs 
d'une main-d'œuvre nécessaire pendant la période de la moisson et 


des gros travaux agricoles, No 391.) 

IV. — M. Michel Debré demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères s’il n'estime pas indispensable d'eviler l'erreur commise lors 
des négociations relatives au projet de Communauté européenne de 
défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun engagement, de quelque 
nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, fûtil un avant-projet, 
de ne définir aucun principe touchant à la communauté politique 
avant une discussion approfondie devant le Parlement, (Ne 32.) 

V. — M. Michel Debré demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il n'estime pas indispensable une discussion devant leg 
deux Chambres avant la mise en application des projets de réforme 
du baccalauréat, en raison, notamment, des conséquences qui en 
résulterant tant pour l’enseignement secondaire que pour l'ense'gne- 
ment supérieur, (No 393.) 

2. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de 
des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 195? 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant unification de la Kgis'ation sur les spectacles et le 
cinéma dans les départements du Hant-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, (Nos 197 et 297, année 1953. — M. Le sassier-Hoisa iné, 
rapporteur.) 





4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natin- 
nale,-tendant à créer un fonds de développement de l'industrie 





cinématographique. (Nos 135 et 324, année 195% M. Jacques Debn- 
Rridel, rapporteur; et n° , année 1953 Avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
— M. Marcilhacy, rapporteur; et n° , année 1953. — Avis de Ja 
commission des finances. — M, Alric, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi ?1 juillet 1953. 


No 906. — Rapport de M. Longehambhon, au nom de la sous-comsmis 


sion chargée de suivre la mise en œuvre de la conveul:on de 
e0opéralion économique européenne, 
No 337. — Proposition de résolution de M. Soldani, tendant À acrar- 


der une aide aux papulations du Var victimes des calamités 
atmosphériques, 

No 3%55. — Rapport de Mine Mare-Hélène Cardot sur la proposilion 
de loi tendant à Ja réorganisation des hôpitaux de Marseïle. 

Ne 368. — Rapport de M. Naveau sur la proposition de loi tendant 
à proroger les délais tmparlis aux sociétés coopératives agri- 
coles pour le dépôt de leur demande d'agrément. 

Ne 3%. — Rapport de M. Dulin, sur la proposljon de loi tendant 
à anodifier l'article 5 de la Joi sur la pôche fluviale. 

Ne 375. — Rapport de M. Jozeau-Marigné, sur le projet de lol 
tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d'habi- 
tations. 





Convocation de commission. 


—— 


mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 3 juillet 195, 
à dix heures trente (lxal n° 21): 


La commission de l’intérieur (administralion générale, départs 


Désignations de rapporteurs pour: 


Le projet de loi {ne 352, année 1953) déterminant les modalités 
d'application à l'Algérie de l'acte dit loi du 2? juulet 1941 portant 
modification des dispositions relatives à la répression des infrac- 
tions aux dispositions de la législation du travail, et rendant appli- 
cable à l'Algérie la loi ne 51-441 du 11 février 1951 abrogeant les 
dispositions kKgislatives qui, en matière de droit commun, supyrti- 
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ment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le 
sursis aux peines qu'ils prononcent et de laire bénéficier le cou- 
pable de circonstances atlénuantes; 

Le projet de loi (ne 255, année 199%) élendant à l’Algére la Jai 
n° 51-1109 du 7 décembre 1951 relalive à la procédure en matière 
de contestations nées à l'occasion des éleelions des délégués du 
personnel et des délégués au comité d'entreprise. 


Désignation éventuelle d'un membre de la comm'ssion chärgé de 


arliciper au prochain congrès international des sciencgs adminis- 
iralies 

A l'issue de la sance de l'a commission, réunion de 14 sous<om- 
mm <<hbon chargée d'enquê er <ur Îles p'ob.èmes posés par la enain- 


d'œuvre nord-africaine en Frince. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, const'luée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents de: groupes d'au moins onze membres), 
est : quée par M. le président, pour le jeudi 23 juillet 19%%, à 


qualurze heurës trente, au lôcal ne 213, 





Réunions de commissions du mardi 21 juillet 1953. 


Commission de comptabilité, à dix-sept heures trente, — Local 
ne 20? 

Commission des finances, à dix heures quarante-cing. — Local 
de la commiss:on, 

Commiss on de la justice rt de législation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures trenie., — Local n° 202 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 21 juillet 1953. 


A dix heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — sue de la discussion de !a proposit on de MM Pau! Catrice, 
Corval, Gervain, Juge, sce.les et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire et de M. Borrey et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gou- 
vernemment de la République française de prendre toutes mesures 
utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptées en Ailgé- 
rie. dans les départements d'outre-mer, dane les territoires d'outre- 


1 l l terriloires <0 tu e \os 225, année 1952, et 155, année 
as) M. horrey, rapporteur.) 

2. Discussion d 1 proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, Cor- 
val et LA Gravière, tendant à demander au Gouvernement de. fuire 
part r largement es pays et lerrilotres d'outre-mer au grand mou- 
vement de solidarité iniernalionale en faveur de l'enfænce, (Nes 28, 
anne 1952, el 16, année 1953 - M. Gervain, rapporteur, — No 235, 
ü Î ; Avis de | « niniion des relalions exiérieures, — 
Min l Ti ru} Vu } 

je D sion de: 4) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
s'dent de Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. July, 
depule, tendant à ériger en une circonsoriplion administrative auto- 
home d te des terriloires limitrophes: gouvernement d Aïgérie, 
Alriq équatoriale française, « l'Afrique Saharienne française », pla- 
( us l'autorité d'un haut commissaire de la République; b) la 
s de MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux. Gai- 
gnard, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de tor 
éris terr loire aulonome d'outre-mer « l'Afrique sahari2nne 
france ais plarée Sous la direction d'un haut cormmissaire de la 
K l tue Nos 223 el [5% at e 1222, et 201, année 1253. — M. Bois- 
don, 1! wieur No 246, annce 133: Avis de la commission de 
la déf e de 11 \ français Mme Emiienne Moreau, rappor- 
teur AVIS de 1 coummiss'on des affaires financières, — M Beme, 
ra! teur Ne 217, « e 19 Avis de la commission des affai- 
res économiques. — M. Ciamarani, rapporteur 
4. D sson: 4) de la proposition de Mme Fmilienne Moreau, 
MM. Hégarra, Mar, e et Lévy et des membres du groupe socia- 
liste NS, F, 1 © et apparen'és, tendant à inviter le Gouvernement 


à meiire tout en œuvre à l'effet de poursuivre la construction du 


‘ min de fer ! <aharte b) de la proposition de MM. Cornet, 
loi Sch'eiter, The n, Castex, tendant à inviter le Gouverne- 
in le la Répul e francaise à comprendre üans le plan qua- 


driennal de moderisalion ej d'équipement d'outre-mer en cours 








| 
d'élaboration le prolongement du chemin de fer Méditerranée Niro 
d'Abgala à Adrar (525 kilomètres) (mes 231, année 1952, 148 et 7 
année 1953. — M. Reverbori, rapporteur, — Ne 2%7, année 192 
Avis de la commission de la défense de l’Union francaise — 
Mme Emilienne Moreau, rapporteur. — No 22%, année 195% — Ave 
de la commission «es affaires économiques. — M. Pieri, rapporte ) 


5, — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi moi. 
flant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textre 
subséquents sur l'organisation et le fonclionnement des municirà- 
lités à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au territoire 
des Comores. (Nos 321, année 1951, 459, année 1952, et 20, année 
1953. — M le généra Legentilhomme, rapporteur.) j 

6. — Discussion de ja. demande d'avis, transmise par M. le pré 
s'dent de l'Assemblée nationale, sur !a proposition de loi de 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47-16») 
dun 29 août 1947 fixant le régime &ectoral, la composition, le for 
tionnement €l ia compétence des àssemblées de groupe en Afrique 
occidentaie française et en Afrique équatoriale francaise, di'es 
grands conseils. (Nes 327, année 1952, et 2%, animée 195% — 
Mme Lefaucheux, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 2ré. 
siden: du conseil des ministres, sur le projet de décret, présen's 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire 
la ‘publication au Journal ofJiciel du terriloire sous tutelle du To’ 
des déclarations devant être effectuées au registre du commer 
(Nos 152 et 200, année 1953. — M. Pialoux, rapocrleur ) 

8. — Discussion de a demande d'avis, transmise par M. le pr'- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant À 
rendre applicables dans les territoires de l'Afrique occidenta'a 
française, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et 
des Etablissements français de l'Océanie les modifications æ&pportées 
à l’article 259 du code pénal par la loi validée dun 23 mai 1413 
et l'ordonnance du ?8 juin 1943 (Nos 166 et 209, année 19352. — 
M. de Bruchard, rapporteur.) . 





0 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i- 
dent de l’'Assembée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine 
el p'usieurs de ses collègues, députés, tendant à éiendre aux dépar- 
tements d'outre-mer l'application de certaines dispositions lési<la- 
lives relatives à l'adoption, la légitimation adoptite et les elle:3 
du mariage (Nos 168 et 216, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur ) 

10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 'e prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant le décret 
du 2% mai 195% approuvant une délibération prise le 27 janvier 199 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française lendant à 
modifier le dé’ret du 4er juin 1952 portant réglementation du service 
des douanes dans re territoire en ce qui concerne le régime de 
l'admission temporaire des sucres. !Nos 171 et 210, année 195% — 
M. Cornet, rapporteur.) 

11. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. :e pré: 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifer 
la délibération du 31 mai 1950 du grand ronseil de l'Afrique occi 
dentale française tendant à créer en Afrique ocvidentale francaise 
le régime de l'entrepôt spécial des vins (N°s 154 et 212, année 
1953. — M. Cornet, rapporteur.) 

12. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nalionale, sur le projet de loi tendant à ratifies 
le décret du 18 décembre 1951 approuvont une délibération prise 
12 23 août 199 par le grang conseil de l'Afrique équatoria'e fran 
Çaise demandant Ja modificälion de l'arrêté du 10 septembre 1434 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur les produils de loue origine et de toute 
provenance. (Nes 182 el 2%, année 1953 — M. Cornet, rapporteur.) 

13. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i- 
dent de l’Assemblée nationale, sur Je projet de li ratifiant le 
décret dn 13 août 1950 approuvant une délibération du conseil 
gén‘ra! de Saint-Pierre ef Miquelon en date du 16 décembre 1919 
exemplant la viande fraiche on congelée de la surtaxe ad ralorem 
et de la surtaxe donanière de guerre. {Nos 172 et 211, année 1953. 
— M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de lat tendant à ratifier 
le décret du > décembre 1951 approuvant une délibération prise le 
à juillet 1951 par le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
tendant à modifier le tarif des droits de douane appliqué à certaines 
marchandises: étrangères importées dans le territoire. (Nes 175 ef 
213, année 1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


15. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralitier le décret du 16 juin 1918 approuvant un arrété du gouver- 
neur de la Côte française des Somalis, suspendant, à compter du 
ler janvier 1948, les droits de douane sur les marchandises d'ori- 
gine étrangère importées dans ce territoire. (Nes 181 et 21:, année 
1%3., — M. Lo Huu Thinh, rapporteur.) 

26. — Discussion de la demande d'avis, tran£mise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 11 avril 1959 approuvant une délibération prise par 
le conseil d'adininistration du Cameroun le 21 janvier 1949 à l'effet 
de modifier l’article 90 du décret dun 17 février 1921. (Nos 170 et 
243, année 1953. — M, Léger, rapporteur.) 

17. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nalionale, sur le projet de loi ratifiant le 
décret du % août 1950 approuvant une délibération prie le 3 mai 
1950 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant 
à modfifler l'article 1%9 du code des douanes de ce kerritoire, 
{Nes 133 ei 21, anuée 1999. — M. Léger, rapporieur.) 
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18. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
aident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
ter le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise 
Je 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, demandant l'incorporation dans le code des douanes de 
j'atrique équatoriale française (décret du 17 février 1921) d'un 
rticle 122 quater réglementant le régime de l'exportation tempo- 

re. (Nos 156 et 245, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 

19. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
ter le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération 
rise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
Lo aise demandant la modificution de l'artic'é 125 quater du décret 
du 17 lévrier 1921 soumettant les rapports de saisie en matière de 
douanes aux formalités de l'enregistrement. (N'e 177 et 246, année 
153. — M. Léger, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis. transmise par M. 'e 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifer le désret du 18 décembre 1951 rejetant une délibération en 
le 23 août 4951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, demandant la modification du paragraphe 2 de l'article 137 
du décret du 47 février 1924, (Nos 178 et 247, année 1953. — M. Del- 
mas, rapporteur.) 

at. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
fier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération prise 
le 23 août 1951 par le grand conseil de !l’Afrique équatoriale fran- 

e, demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 
11 février 1921. (N?s 179 et 218, année 1953. — M. Delmas, rappor- 
leur.) 

22. — Discussion de la demande d'avis transmise par M %e pri 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à modi- 
fer le paragraphe 2 de J'articie 137 du décret du 17 février 1921 
portant réglementalion du service des douanes en Afrique équata- 
riale française. (Nes 180” et 219, année 1953, — M, Delmas, rappor- 
teur.) 

23. — Suite de la discussion de: A. de la proposition de M. Paul 
Catrice, tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un p'an 
d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable dans un 
proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays, départe- 
ments et. territoires d'outre-mer et territoires soys tutelle, plan 
d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécèssaires de cette 
immigration et qui devrait tenir compte en particulier: @) des inté- 
rèts primordiaux des populations autochtones, en particulier au 
point de vue de la propriété foncière et de la formatio® profession- 
nelle; db) des besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; 
c) des demandes prioritaires des citoyens de l’Union française; 
d) des engagements internationaux de la France; B. de la proposi- 
tion de M. Boussenot tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Asscmb'ée de l'Unioa française de tous projets d'immigration fran- 
case et étrangère dans les territoires d'outre-mer. (Nes 108 et 212, 
anate 1951, 115 et 202, année 1953. — Mlle Le Ber, rapporteur 
No 116, année 1933: Avis de la commission des relations extérieures. 
— M Vignes, rapporieur. No 12%, année 1933: Avis de la commis- 
sion des'affaires économiques. — M. Charlier, rapporteur.) 









A quinze heures trente, — 2° =ÉANCE PUBLIQUE 


& 


le .de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance pubiique du mardi 21 juillet 1953, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 21 juillet 1953, 





N° 219 (1). — Avis supplémentaire par M, Vignes, au nom de la 
Conmmission des relations extérieures, sur la proposition (n° 1#, 
année 1951) de M. Gaignard tendant à inviter le Gouverne- 
Ineht à préciser son altitude sur le problème de la sécurité 
dans le Pacitique 

N° il. — Rapport par M. Fonlanet, au nom de la commission des 

affaires financières, sur la proposition (n° 2%, anmée 195%) de 
M. Fontanet relative à ceriaines réformes à apporter à l'orga- 
hisalion financière des pays d'outre-mer. 


-12 (1). — Rapport par M. Roulleaux-Dugage, au nom de la 
commission de politique générale, eur la proposition (no 124, 
année 1953) de M. le colonel Bichon tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir un contingent spécial de croix de la 
Légion d'honneur à l’occasion de la célébration du centenaire 
le la présence française en Nouvelle-Calédonie. 

No 253 (1), — Rapport par M. Léger, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (ne 170, année 1953) 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
le projet de loi (A. N. 380) tendant à ralifier le décret du 
11 avril 199 approuvant une délibération pre par le ronseil 
Jd'administralion du Cameroun le 21 janvier 1919 à l'eflet de 
Inodifier l'article 90 du décret du 17 février 1921. 

24 (1). — Rapport par M. Léger, au nom de la commission des 

allaires financières, sur la demande d'avis (n° 173, année 

V3) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
ir le projel de loi (A. N. 33%) ratifiant le décret du 7 août 

1#%4) approuvant une délibération prise le 3 mai 1#40 par le 

grand conseil de l'Afrique équatoriaie française tendant à modi- 

Lez l'article 159 du code des douanes de ge lerriluire, 


No 
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No 245 (1). — Rapport par M. Léger, au nom de la commission def 
aflaires financières, sur la demande d'avis (ne 176, année 

1933) transinise par M. le président de l'Assemblée ti 


À tuonaie, 


sur le projet de ]9i (A. N. 3116 tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 
1%1 par le grand nseil de l'Afrique équaloriale française 
demandant l'incorporation dans le code des douanes de aAfri 
que Cquatoriale francaise décret du 17 février 1®1) d' ir! 

Cle 122 quater réglementant Le régnne de l'exportation tem 
poraire, 

No 236 {1}. — Rapport por-M. Léger, au nom de la n des 
affaires financières, sur la demande d S » 1::, année 
1453 rahsimise par M, le présiden je L'A-senmbiés ilionale, 
sur le projel de loi (A. N. 3417) tendant à ralitier le décret du 
18 decembre 19%51 approuvant une délibération prise le 23 août 
1%»1 par le grand nseil de l'Afrique équatoriale française 
dernandant la modification de l'article 12: quater du décret 
du 17 février 1921 soumeltant les rapports de saisie en Imatière 
de douane aux formalilés de l'enrezistrem 

No 257 (1). — Rapport par M. Delmas, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 17% e 1% 
transmise par M. le président de l'Assemblé 4 ( (LS 
le projet de loi (A4. N. 3118) tendan \ rà l e décs du 
18 décemore 1951 rejetant un déhbéralion prisé ‘ "3 août 
1951 par ie grand conseil de l'Afrique équatoriale française 


demandant la modificat 
décret d'a 17 fevrier 1921. 


nn du paragraphe 2 de l'ai e 127 du 


No 258 (11. — Rapnort par M. Delmas, au nom de la nm in des 
affaires financières, sur la dermande d'avis (1 1:%, année 
{Yxi) transmise par M. le président de l'Assemblfe 1 iale, 
sur le projet de loi (A, N. 3419 tendant à ratifler le décret 
du 13 décembre 1951 approuvant une délibération prise 1e 
93 août 1951 par le grand comeil de l'Afrique équatoriale fr 
çaise demandant inodifier les articles 128 el 12 bis du décret 
du 17 février 191. 

N° 250 (1). — Rapport par M. Cornet, au nom de la comen in des 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 1x2, annee 
4953) transmise par M. le président de l'Assemblée nalonae, 
sur le projet de Joi A. N. 5124) tendant à ratifler le décret 
du 18 dé“embre 1931 approuvant une délibération prise Île 


23 août 19%1 par le grand conseil de l'Afrique équatoria!e fr 
caise demandant la modification de l'arrélé du 10 septembre 
493% instituant le régime de l'admission temporaire en fran- 
chice des taxes d'importation sur les produits de toute origine 


el de touie provenance. 


in 


No 256. — Demande d'avis, transmise par M, le présidi "onseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modificalion au 
tableau A annexé au décret du ?2 août 1923 déterminant Île 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Lommores) 
(renvoyée à la commission de la WKgislaltion, de la justice, 
des affaires adninistratives et domania'es), 











NoTa. — {14 Ces documents ont élé mis À la disnosition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le 20 juillet 1955 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
2e SESSION DU MOIS DE JUIALET 1%3 





Séances des mardi 21 juillet 1953 et jours suivants. 





A QUINZE HEURES 
Orêre du jour. 


4. — Etude de la conjoncture économique. — Rapport et projet 
d'avis, présentés par M. Dumontier, au nom de la commission de 
la conjoncture économique et du revenu national. 


2. — Recherche des causes du chômage et des moyens propres 
À le résorber. — Rapport el projet de résolution présentés par 
M. Beyaerl, au nom de la commission des affaires s es 


3 — Etude relative aux principes, à l'organisation et au fonc- 
lionnement de l’Un'on européenne des paiements - Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Compeyrot, au nom de la commission 
des finances, du crédit el” d2 la fiscalité. 


4. — Etude de la coordination a’r-mer. — Rapport et proiet d'avis 
présentés par M. Le Hénaff, au nom de la mission des trans- 
ports, des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme. 


5, — Questions diverses. 





++ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés 
de la marine, 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 10 avril 
4953, sont approuvées, à la date de ce jour et publiées dans le 
Recueil des conditions particulières des marelés de la marine 
(publication n° 5044 de la nomenclature des documents), les condi 
tions particulières re:atives aux fournitures ci-après: 

Fascicule B 463 (édition 1953). — Conditions particulières pour 
la fourniture aux divers services du département de la marine des 
arbres en acier pour turbines auxiliaires. 


ET. — 
be + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis rotatif au tirage de la vingt-sixième tranche 
de la loterie nationale 1953, 





Le l'rage de la vingt-sixième tranche de la Iterie nationale 1953 
ayra lien le mercredi 2 juillet 193, à vingt heures trente, eh pré- 
sence du publie, , 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Allemagne, 


Les exportateurs sont 
de 12 tonnes (poids salé 
de l'Allemagne. 

Les demandes d'autorisation d'exportation devront être déposées 
à Foflice des changes (sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Towr-des-Dames, à Paris (æJ, au plus 
tard le 51 octobre 1%53, et seront accompagnées : : 

+ D'une copie de facture certifiée conforme, en double exem- 
naine ; 

2° D'une Jettre de la « Bundesstel'e fur den Warenverkehr der 
gewerb iehen Wirtsehaft, Fachl. Gruppe Leder, Schuhe, Rauch- 
waren (X} » allestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur 
Je contingent attribué à l'acheteur allemand. 

Les prix de vente pourront être librement débattns entre les ache- 
feurs allemands et les vendeurs francais, mais devront être 
approuvés par la direction des industries diverses et des textiles 
". ministère de l'industrie et du commerce, #2, rue La Boétlie, à 

aris (9, 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées,. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sons-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au-fur et à mesure de leurs réali- 
sains. 


informés de ouverture d'un contincent 
de peaux brutes de veaux à destination 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les. exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 330 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination 
de la Grande-Bretagne 

Les dermandes d'autorisation d'exportation valablement 
reçues par l'office des changes i® seus-direction , 8, rue de la 
Tour-des-Darmes, à Paris (9%), à dater de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel et iusq au 31 octobre 1%3 inclus. 


seront 


Ile ‘ont examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive, en double 
exemplaire, visée par la « lnitéd Tanner's Federation », Leather 
Trade House, Barter Street, à Londres, W, C. I 


Les prix de vente pourront être librement débattns entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 


des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boélie, à 
Paris Se 

Les livences accordées ne pourront pas être renonuvelées. 

Les exportaltenwrs devront informer la direction des industries 


diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
uu fur et à enesure de leurs exportations. 





| Avis aux exportatours de peaux brutes de chevaux 
à destination de l'Allemagne, 

Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 

de 100 tonnes (poids salé) de peaux brutes de chevaux à destination 

de l'Allemagne, 


21 Juillet ": 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (> gi: 
tard le 31 oélobre 1953, et seront accompagnées : dant or. 

1° D'une copie de facture certifiée conlorme, en double: exem. 


plaire : 
2 D'une lettre de la « Bundesstelle fur den Warenverkr 1 
gewerbliehen Wirtschaft, Fachl. Gruppe Leder, Schuhe, p; 
waren (X) » attestant que l'exportation sollicitée est à imputer 


le contingent attribué à l'acheteur allemand. 

Les prix de vente pourront être libresment débattus entre 1: 3-13. 
teurs allemands et les vendeurs français, mais devrait si 
approuvés par la direction des industries diverses et de: te111,3 
du ministère de l'industrie et du commerce, 4, rue La Roy 


Paris (8. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées 

Les exportateurs devront informer la direction des indiciriog 
diverses et des texliles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exporlées par eux au fur et à mesure de leurs ra. 
sxions, 





Avis aux exportatours de peaux brutes de chevaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un continent 
de 100 tonnes (poids salé) de peaux brutes de chevaux à de-lnition 
de la Grande-Bretagne. 

Les demandes d'autorisation d'exportation Seront va'ahement 
reçues par l'office des changes (f° sou<-direction), &, rue de ja 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), à dater de l'insertion du pri à 
au Journal officiel et jusqu'au 31 octobre 1%3 inclus. 

Elles seront examinées ar fur et à mesure de leur pr‘ tion 


et devront être accompagnées d’une facture définitive, 
exemplaire, visée par la « United Tanner's Federalion », L11her 
Trade House, Barter Street, à Londres, W. C. I. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre le: che. 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles, 42, rue La Bovie, à 
Paris (#æ). 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelées 

Les exportalewrs devront informer la direclion des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et Pomesure de leurs exportations. 

+8 + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4e Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français à si } 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, ainsi 
indiqué ci-après, le chapitre 1° du titre 1 du tarif spécial des abon- 
nemen!(s : 


notant SLA LABEL Een SRREe 0 © 0 © 


so Abonnements d'élèves, d'étudiants et d'apprentis. 


TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSÉ 


Ces abonnements s'adressent exclusivement: 

a) Les abonnements d'élèves ..... d'enseignement prit ire, 
secondaire, commercial, industriel ou professionnel ; 

b) Les abonnements d'étudiants,| b) Les abonnements d étudiants, 
aux jeunes gens, âgés de vingt- | aux jeunes gens, âgés de M. à 
huit ans au plus à la date initiale | huit ans au plus à la date initie 
de l'abonnement, qui suivent ré-}de l'abonnement, qui Suivi 


ulièrement l'enséignement des | gulièrement l'enseignement des 
acultés ou des élablissements | établissements d'enseignement 
d'enseignement supérieur, tels | périeur, des écoles techniques $ 


périeures, des grandes écoles | 
classes du second degré préparr 
toires à ces écoles, visés par 5 


que l'école çentrale des arts et 
manufacture$, l'école nationale 
supérieure des mines, l'école na- pers PE 
tionale des ponts et chaussées, | arrêtés pris en applicalior 22 
l'école nationale supérieure des | loi du 23 septembre 1943 qu Ti 
beaux-arts, l'école nationale supé-|aux étudiants certaines SAT 
rieure des arts décoratifs, l'école | tions de l'ordonnance du 1? ° sd 
de pharmacie, l'institut national | brp 1945 relative aux assurain 
agronomique, Les écoles nationales sociales ; 


d'agriculture ; Las 
€) Les abonnements d'apprentis. | ej Les abonnements d'appren# 
L'ÉTAT ART. r € ? . .…. 


LitLesuasg£asse.san 








Les demandes d'autorisation d'expertation devront êlre déposées 


à l'ollice des changes (svus-dijrection des licences et autorisations | 













(Paris, Le 47 juillet 13) : 
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[a Société nationale des chemins de fer français à soumis à Conformément à l'article 14 fe, b) de son cahier des charges, la 
homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du Société nationale des chemins de fer français informe le blu 
is septembre 1953, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 3, tarif que, gl s contraire, le tableau des réductions accordées, par 

néral par Wagon, des tarifs généraux pour le transport des mar- voie de délaxe, dans certaines relations désignées, par application 
général Par g0n, an E p l | du chapitre 3 :£ 1) du tarif ne %, pour les transports en régime 
chandises. accéléré de fruits non dénommés et de lfgumes non dénommés 

ayant donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route 
PR - 1 Part, « 1 ü art M par roue, 
Cuarrtre 2. — Tarif général par wagon. sera Complék nine jl est indiqué ci-après à partir du o août 193, 
Prix de transport pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 12 mai 14%. 
) RELATIONS 
1 ; el TAUX DE LA RÉDECTION 
Ù BARÈMES APPLICABLES de | à: 
d'une gare quelconque à une gare quelconque | __ 
de la Société nationale 
des chemins de fer français. s : 
$ ; à ei Ex C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 
l MARCHANDISES Par wagon chargé de: A 
ve La Voulie-sur-Rhône....ss | Paris... e 10 p. 100 (1 
3 tonnes, 5 tonnes. | 
Minimum.) Maxi 4 , « , 
inimum axinum. | Minimum. | Maximum. 1) Cette réduction n'est applicable qu'aux envo par wagon 
Nat ie chargé d'au moins huit tonnes ou payant pour ce poids. 
Marchandises rangées dans la Lèste. bn 472 
y rie et marchandises Paris, le 91 juillet 1953.) 
nt pouvant être acceptées en DEEE 
y rizime accéléré qui ne sont 
pas rangées dans une série 
t du tarif général............ 33 21 45 ” NS) 
Marchandises rangées dans la 3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs 
de ÉTIP..sosssessocesoscosse lee es et eco et eos se (La date indiquée en tête de chaque affare e:t celle de la déci- 
m (Le reste sans changement.) sion ministérielle, La date du Journal officiel menlionnée est celle 
. ; (Paris, le 16 juillet 1953.) du numéro qui à publié la proposilion.) 
A A. — Autorisation provisoire. 
> Prix d'application prévus conlormément à l'article 14 (1°, b) du juillet 1959. Société nationale des chemins de fer français. — 
cahier des charges de la Société nativnale des chemins de ler Proposition du 9 juillet 1953 tendant à modifier le titre Ier, cha- 
ces français. pitre II, du tarif spécial des dispositions diverses, pour tenir 
L ——— compte de la création de suppléments spéciaux en wagons-lits 
de ire et de 2e classes sur le parcours de Bettembourg-fron- 

Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, tière à Bâle et vice versa, dans la relation Amslerdam-Bâle 
ja Société nationale des chemins de fer français informe le public ou vice versa. (Journal officiel du 14 juillet 1953.) 
que l'application de la réduction de 1% p. 100 prévue jusqu'au Autorisati â : = 

ù . e : " risai! & sa! jm & 2 < LS 7 

a. b août 1953, en vertu des dispositions du chapitre 3 ($ 1) du tarif tio ” pe : mise en applicalion proviso're des disposi 
Pr PR : : ( S p »S. À ar! K » 9,2 anis orrve 

ne 2, pour le transport, en régime accéléré, des viandes non dénom- ré PS € 3e par x du 15 juillet 1953, son ré erve de la 
mées, expédiées de Brive-la-Gaillarde à Paris, avant donné lieu, + nr définitive à perdit après achèvement des forrmali- 

L ; L : > ine a) n ré o ni nnta D 

su départ, à des circuils de ramassage par route, sera prorogée cs eo l'nstucUon réglementaire. 

jusqu'au 5 février 1951. 
(Paris, le 21 juillet 195. 
, le 21 juillet 1953.) B, — Homologations. 
juillct 1953. Société nationale des chemins de fer français. — 
. 5 Proposition du 11 juin 1953 tendant à modifier: 
Conformément à l’article 44 (e, b) de son cahier des charges, la , è | pes _—— 
Sociélé nalionale des chemins de fer français informe le public 1° Les dispositions du paragranhe TN, 6°, 1, Il et IT de 
à que, sauf avis contraire, les barèmes indiqués ci-dessous, compris l'annexe A aux conditions générales d'application des tarifs 
daus la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au pour le transport des marchandises (larif des opérations acces- 
r chapitre 3 {$ XI) du tarif n° 11, seront appliqués à partir du soires) ; 
à août 193 po » période qui, se roga! { 
un an après la ans de em pr PP 2° Les dispositions de l'article 86, chiffre UN, frais de forma 
... ë . lités en douane, des conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, (Journal officiel du 
16 juin 1953.) 
RELATIONXS CONDITION PRIX 
MARCHANDISE de tonnage | par tonne a ne 240: a 
& : à: par wagon. |à appliquer. 47 juillet 193. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ire, ns Proposiion du 13 juin 1953 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
hais Cimen remis en “ marchandises entre la France et ja Sarre. (Journal oj/jJiciel du 
a \rac en Wagons 23 jurn lK.) 
; appartenant AT : 
nitiale ol - 
+ Ro parlicu- Homologation accordée, à titre provisoire, après aut tion 
; é; ù L de mie en application à partir du 1° juillet 1953 donnée par 
ù Par wagon|Thionville-Fbange, Longuyon | 20 tonnes. |Barème 77 décision du 29 juin 1953 À mdr of! "1 lu let : 
ol chargé de Distroff, Hagon- , ge 2 or ac bnp ed À cp trtape pes 
t tonnes. dange Gandran- les réserves suivantes acceptées par la Société nationale des 
es sd per ° he! | » francais : 
épari- % Pa ge-Amnéville, L chemins de fer français: 
1e les # Par rame de Idem....:....| Idem. |20 tonnes.|Barème 79 
de : -0 lomnes. de Conditions générales d'aprlication, %, distances et itinéraires. 
éten 
jisposte Ép'RR Le texte du 2e alinéa sera libellé comme suit: 
g octo L « Pour les envois de détail et les expéditions expre on pr 
dre Nom, — iti : sé | : : RS PRES ee 
1rances u De, Ces dispositions sont applicables concurremment avec venance ou à destination d'un réseau secondaire parti ipant, et 
es du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 11. à l'exception de ceux intéressant da ligne de Waszy à Saint-Dizier 
prenus (Paris, le 21 juillet 1953.) ar que ceux en provenance du chemin de fer de l'Est de 
, : yon 
We J COMME RIRES Se dd ps bdvervecs 
153) | a — {Le reste sans changement.) 
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2° Annexe III, paragraphe 7. 


L'application des dispositions concernant les envois effectués 
au départ des gares d'Agen, Dax, Pau et Rennes sera prorogée 
Jusqu'au 8 janvier 1954. 


49 juin 19:39. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 19%53 tendant à supprimer le chapitre 10% 
du tarif mo 43 (transparts des hydrocarbures entre Bâle et 
tiumingue): (Journal officiel du 23 juin 1%5,) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mike en vigueur à partir du 1er juillet 1%3 donnée par 
décision du 27 juin 195. (Journal ofrciel du 3% juin 1953.) 


48 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 juin 1953 tendant: 

1° 4 la création au chapitre 3 du tarif ne 3 de dispositions 
spéciales pour le transport, en régiasne accékré, des châtaignes 
et marrons, des fruits non dénommés et des légumes non 
dénommés à destination de Béthune, Lens et Hénin-Liétard; 

do A la suppression du chapitre 51, paragraphe XI, du 
tarif ne 3. (Journæ ojjiciel Qu 23 juin 158.) 


45 juul-t 1%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 juin 1953 tendant à inscrire à la Régie dépar- 
tementale des chemins de fer et tramways électriques des Bou- 
ches-du-Rhône (ligne d'Arles à Fontvieille) au tableau 1 du 
tarif n° 106 et à ajouter au recueil T.A. une surlaxe spéciale 
pour les envois en cadre taxés aux conditions du tarif n° 2, 
chapitre Si, paragraphe XIV et chapitre 52, paragraphe L. 
(Journal officiel du 23 juin 1953.) 


18 juillet 193. — Société nationale des Chemins de ler français. — 
Proposition du 23 juin 193 tendant à créer au tarif ne 48 un 
chapitre 112 comportant des disposilions spéciales en faveur du 
chlore liquéfié” anlrydre expédié par wagon chargé de 13 tonnes, 
de Pont-de-Claix à Jeumont-#rontière ou Lauterbourg-frontière et 
exporté par ces points (Journal officiel du 2 juin 1953.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du fer juillet 19:33, donnée par déci- 
sion du 27 juin 1953. (Journal officiel du 30 juin 1953.) 


48 juillet 1%. — Société nationale des chemins de for français, — 
Proposition du 18 juin 1953 tendant à étendre les dispositions du 
chapitre 13 (4 1) du tarif no 6 prévues pour les vins en fûts, de 
Bordeaux toutes gares), Libourne et Sainte-Foy-la-Grande sr 
Valenciennes : 

Aux gares expéditrires de Cavignac, la Grave-d'Ambarès (gare 
inférieure, gare snpérienre), Lapouyade et Saint-André-de-Cubzac ; 

Aux gares destinataires d'Armentières, Arras, Béthune, Bruay- 
en-Ariois, Douai, Lille (loules gares) et Saint-André. (Journa 
ofliciel du 23 juin 1957.) 

Ilomoiogation acconiée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du 15 juillet 1953, donnée par déci- 
sion du 2 juillet 1953. (Journal officiel du 7 juillet 195.) 


48 juillet 193%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 18 juin 1953 tendant à la mise en vigueur d'un 
règiement provisoire pour le transport des mar‘ handises échan- 
£ e la France, d'une part, là Norvège et la Suède, d'autre 
part, via Warnemünde-Trelleborg. (Journal officiel du 23 juin 
4953 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du 1° juillet 1953, donnée par déej- 
sion du 29 juin 19%, (Journal officiel du 7 juillet 1953.) 


18 juillet 1952. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 juin 1953 tendant à la mise en vigueur d'un 
règlement provisaire pour le transport des marchandises échan- 
gées entre la France et la Pologne en transit par l'Allemagna 
(zone orientale). (Journal officiel du 23 juin 1953.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du 1% juillet 1%3, donnée par déci- 
sion du 29 juin 1%53. (Journal ofjiriel du.T juillet 1952} 


45 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14% mai 1953 tendant à étendre aux usines mélal- 
lurgiques produisant de la fonte de première fusion au four 
électrique les dispositions du chapitre 16 du tarif n° 14 sous 
condition d'un engagement de fidélité de douze mois à souscrire 
par le destinataire pour ses réceptions de déchets d'acier, de 
les ou de fonte et ses expéditions de fonte. {Journal officiel du 
49 mai 1993.) 

Homologation accordée, À titre provisoire, après décision de 
velo en date du 13 juin 19393 (Journal officiel du 20 juin 1953) 
sous la réserve acceplée par la Soriété nationale des chemins 
de fer français que le libellé du chapitre 16 du tarif n° 44 sera 


remplacé par le suivant 

béchets d'acier, de fer ou de fonte (411) (1) d'une gare 
quelconque des régions Onest, Sud-Est ou Sud-Ouest (à l'exclu- 
sion d gares siluées à l'intérieur du périmètre de la grande 
ce le Paris ou sur ce périmètres ou d'une gare de la région 
Es tuée dans le département du Doubs ou sur le territoire 
de Hellort, à une gare de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français desservant directement une usine métallurgique 
1 lies, hauts fourneaux, usine métallurgique produisant de 


( 
la fonte de première fusion au four électrique) située dans 
l'un des départements suivants et adressés à cette usine; 

à .. 2 . (le reste sans changement}, 





C. — Approbation de convention tarifaire. 


1R juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Soc, 
nale des chemins de fer français et la Société a: 
transports ferroviaires spéciaux (Transfesa) à Dlad 
transport des marchandises en provenance d'Espagr 
tination de la France et des pays au delà, effectués 
à essieux interchangeables immatriculés par le Ré<e 
des chemins de fer espagnols, présente le 19 juin 19 
officiel du 23 juin 19%3.) 

Approbation accordée à titre provisoire, après autar " 

mise en vigueur à dater du fe juillet 1953, donnée !: 
sion du 27 juin 1953. (Journal officiel du 30 juin 1%3 





& Erratum, 


Erratum au Journal officiel du 14 juillet 1953, Tarifs de ! , 
sur les chesnins de fer d'in‘érêt général, Propositions de 
transports présentées à l'homnologation ministérielle : 


io Page 62%54, îre colonne, proposition relative à la m 1 
de l'article 12 des conditions générales d'application des ta x 
le transport des marchandises, 13e ligne: if y a: « Lorsqu'u 20 
porte deux inscriptions différentes. », il faut: « Lorsqu 
porte deux inscriptions de charge différentes... »; 


20 Page 625, proposition relalive au tarif no 2%, cha e 
fer alinéa de la colonne « Marchandises », À y à: «-1ù 
explosives de fre catégorie, munitions de fre catégorie e! 
assimilées, désignées au règlement des matières da 
(861) (+) », il faut: « Substances explosives de {re catégo 
tions de fre catégorie et unalières assimilées, désignées à 
ment your le transport des matières dangereuses (861) 


7 — 
née 





Ministère de l’agriculture. 





Avis aux acheteurs de céréales secondaires appartenant 
"à l'office national interprofessionnel des céréales. 
L'office national interprofessionnel des céréales suspendra «et 
ventes de céréales secondaires d'importation à partir du 
let. 1953. 
Un avis ultérieur précisera la date de reprise et les : ions 
de vente afférentes à la campagne 1953-1954. 


<< æ S- 





Ministère de la France d'outre-mer, 





Avis de vacance de chaire. 


— 


Est déclarée vacante la chaire de géographie humaine et 4 ne 
mique des Etats associés et des territoires d'outre-mer, previe À 
l'article 6 ($ 2) du décret ne 50-1353 du 30 octobre 19%, portant 
réorganisation de l'école nationale de la France d'outre-mer 


Les déclarations de candidature, accompagnées des copies 


flées des titres et diplômes, devront être adressées, dans ! ci 
de trois mois à compter du jour de parution du présent avis. 40 
directeur de l'écoie nationale de la France d'outre-mer, 2, à'viu8 


de l'Observatoire, Paris (6°). 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Bayonne (Basses-Pyrénées), 





PT] 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre ho:pitare 
de Bayonne (Basses-Pyrénées), élablissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inserites sur # 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et !spiel 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 2171 
1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli gg 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication ® 
présent avis, an directeur départemental de Ja populati s. 
l'entr'aide sociale des Basses-Pyrénées, 7, place Clemenceau, à ! 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 































PUBLICATION DES RECETTES 





L — Evaluation des recettes de la vingt-sixième semaine du 27 juin au 3 juillet 1953. /En millicre d 


francs.) 











= 2 
—— 





DIFFÉREXCE EN A è ) 
1053 1952 r> db k J EU. F "e DE S 
NATURE DU TRAFIC sac — 1953 | 1952 
Receties évaluées Recettes complables — - ET CR EU ST D era Ge ———— 
Ea valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Po utage 
1 2 3 4 b 6 7 








Y yage NÉERPTTILITLILLIIT ILE PE 3.328.240 2 6.190 2 T0 94 9 * . 
pagaces et consigne,.....,,........s.ses ss 1.720 64.771 2.9 16 d | 
Culis postaux, petils colis................. 292.120 256.142 55.678 94 7, * : 


Marchandises (détail et wagons).......... 






Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. 9.030.040 1.971.738 1.058.302 12.3 























II. — Evaluation des recettes au 3 juillet 1953. 
























RECETTESIRECETTES TOTAL RECEITES | DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
com tables évaluées des rereties comptables nement + 
NATURE DU TRAFIC du ter janvrer du fer rai de ter jauvier du fer janvier 1953 1952 
au au au sa ananas Ésinnians  . 
% avril 3 juillet 3 juillet 8 juitlet Ea valeur l'our En valeur Pour 
1059 193 to 102 absolue ceulage slæul ie euluge. 
L 1 3 4 ä 6 1 - y 







VOYALQURS sosmorrreneneneesnenmensesssseene 27. 44.092 H.1%.910 19.000.002 45.195 .4nt D AP A 
et consigne... .-.sssossosoccsosoee 


Colis postaux, petits colis................se 









Marchandises (détail et wagons).......... 83.735.447 16.370.990 120,106. 137 197.469 .839 » . 7.36 0,1 












Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français. 116.206. 154 70.871.910 | 187.167.164 |! 190.128,749 : » 9 26 90 17 




















































Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 












































Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniere | Cours limites | Cours extrèmeæs 
course yratiqués cotés coure ratiquée | . 
core Paye. Devise. | Parité Le à la Bourse cotre Paye. Devises Parité d'an-« à la Bourse 
e par la Banque de pen par la Banque | ne 
Bourse de France 20 juillet 1953. Bourse de France. | 29 juin 10 
mnt RS rt mme DEEE CRU … Lidil) sms ME me 
| ! 
À Etats-Unis ....! 4 $ USA | 350 ..64)) ...... ..., .. DID OB .... 8056 30 | Suisse ...... . | 100 Fs | <003 ® 7944 .. ROG4 ..) Sas? ii 0 
K? 9) | Canada ....…. | 4 $ Can. | .… dde) mess de 35269 .... 1006 50 | Egypte ........ 7 4 div. ég | 1005 64 | Or. 1013 ..| 1607. 1006 50 
13 # | Côte Fro Somalie | 400 F Djibl 4640323) ..... ......| ...... ...... 56 45 |Italie .......... | 400 lire | 60 | 5560 3645 s 
SR .… | Allemagne occ..! 100 D Mk] 833333 |A271.. 8206 ..| 8373 .. 8372. 4035 .. | Mexique ....... | 100 pes | 40579 ‘0: sr) 5,0 ER 
10% | Belgique ...... 100 Fb. | 700.. | 060475 70525! 600.. 66 2005 «. | Norvège se... [ %ec.s + 400.. | 67.. 4940..| 400 . 
#73. | Danemark 100 €. à | soë7e2 | 502025 sos 25) 5060 .. 3006 DT QUE ren | fée | 421530 | 42825 12630) (2120 
1 M | Gragde-Bretagne | 4 liv. st | 980.. | o7265 2! v705%0 o79.. e +04 fanerermgngt D À PR RS ee nn” 
UD. | PayeBas on. |onos |otwtco oo co! ons. os … er # _ D ère 
M... |Sebde ......... 100 «. s 6765 625 | 6715 .. GG 50! 6747 .. 6745 .. Autriche ...... | 100 «ch 1346 15 153 2, 135% 2 
on ° | | | | 
Les Ç F Aéséssemcccctooocee cmsssossosesssoscscce 109 PF, C. F. À... 200 États associés dn Cambodge, du Laos, Viel-Narr 100 pins —# RC CS 
lns C. P Poe srenescetmhorecevoced cncovcce. DD EE, © FE. Ps, 0 Comploire français danse l'Inde............... 100 roupies LE + 13% 
———“ 














défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. | @) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des. annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Malgache d'Entreprises Industrielles 
(ExCOFICO) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRANS C. F. A. 
AVENUR DE La Linénarios, TANANARIVE (MaDaGaSCaR) 


R. C.: Tananarive n° 255%. 


SIÈGE SOCIAL : 


Amortissement 1953. 


Les porteurs d'obligations de 5.060 F G 0/0 (émission 1948) de la 
Société malgache d'entreprises industrielles (ex-C O F IC On, société 
anonyme au capilal de 1%0 mill'ons de franes C. F. 4., dont le siège 
social est à Tananarive (Madagascar), sont informés que celle der- 
nière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlissement du 
der août 1953. En conséqueuce, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Compagnie des Tramways de C'ermond-Ferrand et du Puy-de-Dome 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILIIONS DE FMANCS 
2, RUE BLaTIN, CLERMONT-FERRAND 


R. C.: Clermont-Ferrand n° 1856. 


OILGE SOCIAL : 


Obligations de 5.000 F 5 1/1 00 1947. 


Sixième amortissement. 


Le tableau d'amortissement imprimé au dos des titres prévoyait 
pour le {er août 1953 l'amortissement de 157 titres. La société ayant 
usé de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, « 
rachelé en Bourse 79 obligations sur celte annuité., IL n'a donc été 
tiré au sort que 38 titres 


2.687 à 2.760 (74) — 2.764 à 2.707 (4) 


remboursables le 1 août 1953 


Obligations surties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 


Tirage du 19 mai 1:%?, remboursable Le 1er août 1558, 

3.006 — 9,981 à 3.384 — | 3.410 à 3.557 — 3.4 et 3.655 — 
3.20 — 3,414 et 3.415 — |! 3.438 — 3.461 à 3.479 — 3.182 à 
3.124 — 3.129 à 3.197 — 1 3.190 — 3.492 à 3.494. 


Tirage de juin 1951, remboursable le 1 août 1951, 


J.u66 el 3.501 — 


SOCIETE DES MINES DE JARNY 
A JARNY (MEURTHE-E£T-MOSRLLE) 
R. C.: Briey n° 2 B,. 


Obligations 4 0 0 1945. 


L'amortissement prévu pour le 15 août 193 ayant été réalisé en 
totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que la société s'était réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
ellectué de tirage au sort en 1953. 





FILATURES FREMAUX 
SOCIÉFÉ ANONYME AU CAPITAL DE {20.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: À LOMME-LEZ-LILLE (Nono) 
Registre du commerce: Lille 412, 


Liste numérique des 44 obligations 4 0/0 1945 sorties au dixieme 
tirage (8° amortissement) effectué le 27 juin 1953 et rembo 
à çartir du 15 juillet 1953 dans toutes les succursales ce! 
du Crédit lyonnais et de Ja Société générale. 





ANNÉES ANNÊES 
de . à de 
rembour- NUMÉROS rembour - 
sewent é sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 








“1 à di] 1953 
46 1953 
48 à 0! 1953 


381 À 290! 1953 
(1.061 à 1.060! 1953 
(2,324 à 2.250] 1953 
1 

















Tous les titres des amortissements précédents ont é!£ 
en Bourse, 





Société Industrielle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE G.670.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, À WAMBRECHIES 
Registre du commerce: Lille 48781, 


Obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1943, 
Tirage du 26 juin 1963. 


Liste des 68 obligations 4,25 0/0 1943 remboursables au pair de 
2.000 F net, à partir du 1er août 1953, avec le coupon du 1° février 
1954 attaché. 


S 13 $ 116,1.196 1.200 1.° 2h 
129 13 235 11.301 1.347 1.3k 12 
259 230 2 44111.462 1.483 1.4 203 
412 © : 6341)11.542 1.554 . .639 
613 : 787 11.682 1.741 1.73 . 16? 
830 832 1.014141.784 1.830 1.862 1.87 
1.063 1.102 1. : 1.17111.954 1.98% 1.99! 

Le remboursement de ces obligations s'effectuera aux £: 
la banque Scalbert, 32, place du Concert, à Lille, et dans 
agences. 


Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser au 2%6 juin 1963. 





ANNÉES 
de rermbour- 


ANNÉES 
de rembour- NUMEROS 
someat. sement 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMEROS NUMEROS 
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52 
52 
F2 | 
52 
52 
52 
52 


Best 





_ 
ne pe pén 
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Société Française de Transports Pétrolicers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
Siècs SOCIAL: 46, AVENUE LE VILLIERS, PARIS (17°) > 
R. C.: Seine n° 278528 B. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


{e Des séries les 1.327 tions amorties au huitième 
) effectué le 24 juin 1953 (la société 


tirage (9°_amortissement 
a racheté 513 titres pour compléter cet amortissement) ; 


° pes séries comprenant des obligations amorties aux tirages précé- 
. dents et non encore remboursées. th 


a — 
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Les obligations sorties au tirage du 24 juin 14953 seront rembour- 


fables à parti 
"S à partir du fer août 1953. 











Manufactures de Produits Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
DOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.140 MILZIONS NE FPrANCS 
MIBGE SOUIAL: 11, AU E DK La Batmx, À PARIS 
R. C.: Seine ne Ss05. 


Liste des 330 obligations 6 1 2 00 1950 de 10-000 F sorties au tirage 
RER 1953 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
nté rs. 





— — - — = — 
ANNÉES 
d'amortus 
sement. 


ANNÉFS 
d amortis- 


sernenut. 


NUMEROS NUMÉROS 





_( 


541 
.%7 et 
563 
.593 à 
es 
6% 
.008 à 10.337 
34.796 

31.798 à 34.811 


H.416 à 7.875 22 
Less et 3.50 5, 
M.87% et 41.87% 2 
31.061 à - 
35.951 à 31.977 
JON et 002 
1.0 à 35.00% 
35.047 


Jo.04S à 


.058 


»-601 


4: On 
11.00 


cnhentnener en 


0 ble 


5.00 

















Les obligations amorlies en 1953 
du fer août 1953, coupon au fe août 
10.000 F pour toutes les obligalions 
caisses des élablissements suivants 

Crédit commercial de France, 10 

Paris; 

Crédit du Nord, 59, boules 

Banque de l'Union 


réembour<ab] 
attaché 


lives el au 


seront 
195% 


nou aa 


, Avenur 


ird Hau<emar 
parisienne, 6 
iris, 
Banque de Paris et des Pa: 
Banque nationale pour 1e 
des Italiens, à Paris: 
Comptoir national d'es 
Crédit industriel 
ainsi que dans 


de létranger, 


ny! 
el commmercia 
leurs succursales 
et à l'Union des 
ainsi qu'à 11 
Gaion, Paris, 


mines, Ÿ, ri 
non européen 


Société anonyme des Distilleries et Brasserie d'Aurillac 
CariraL: 14.500.000 1 

SIÈGE SOCIAI 
42, AVENUE DES PUPILES-DE-La-NATIOX 


Le Aurillac n< 


AURILLAC {Ca 


TABLÆEAU D'AMORTISSEMENT 


des 1.500 obligations 6,75 0/0, nominal 10.000 F, amortissables en 
20 ans, dont l'émission a été déclarée close à la date du 15 juin 
19%3, suivant délibération du conseil d'administration. 











NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATE DES REMBOURSEMENTS de titres 
des lirages. à omertir 





CONS ec once scovobcoce vos 
123... 

1051 

1959 

1956 


10 O1! de O0 DO bn 


1959 
1960. . ….. 
1961... 


= 
= © 


1111111111] 


_ 


MCE... 
19651 
1965... 
tx 4; 


11111 





L2 à Lu 
4 D =1 








mn ne — 


Exceptionnellement, les tirages 1 et 2 auront lieu le 7 juillet 1% 
et des titres à ces deux tirages seront remboursables 
fer octobre 1953. " 


sortis 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dmecnmox GÉNÉRALE: 1, RU& TAITBOUT, PARIS 
Déranremevr Dés TirRes : 68, RUR DU FAUBOURG-Sant-Honoré, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 1/4 0/0 1951 
D& LA 
Société d'éclairage et de force par l'électricité à Paris. 


Amartissement 1953. 





te 348 obligations rachetées et amorties; 


2° Liste numérique: a) des 529 obligations sorties au tirage du 
2% juin 1953, formant le Complément de l’amort rem- 
boursables à partir du 15 août 1953 avc le Coupon du 15 février 
1954 attaché à 397 F, comportant, outre le capital net de l'obli- 
gation (996,40 F), la fraction de franc reportée des coupons nos 43 
et 41 mis en payement le 15 févr'er 1953, soit 0,235 F, le tout 
arrondi au franc supérieur; b) desrobligations amorties aux 
turages antérieurs à 1953 et restant à présenter au rembour- 








sement. 
Nota. — Les nombres plarés dans la colonne en regard des numé- 
ros des obligations indiquent l'année d'échéance de remboursement. 
DATES DATES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
serment. éemont. 
45% à 465 »2 8.189 2/16 
756 à 730 53 8.931 à 8.% 51 
801 à 810 2/18 8.961 à 8.970 53 
Se ot 6.994 à 68.98 52 
1.00 à 1.010 2 9 (9%el J.uiu 52 
1.031 à 1.039 s2 9.171 53 
4.121 à 1.124 53 9.311 à 9.316 52 
1.128 53 9.318 à 9.320 52 
1.132 À 1.135 53 9.521 à 9.533 53 
14.217 à 1.21 53 9.501 à 9.558 53 
1.981 à 1.2S6 53 9.561 à 9.570 53 
1.292 à 1.301 53 0.911 à 9.950 5? 
1.302 53 9.9 52 
1.308 à 1.311 93 9.995 5? 
1.811 5? 10.081 à 10.090 53 
1.826 51 10.411 à 10.120 53 
1.918 à 1.920 1 10.106 à 10.410 52 
2.072 2/16 10.821 à 10.830 53 
2.131 à 2.19 53 10.941 à 10.950 53 
++ — 92 11.141 à 11.450 53 
090 À PA _ «hp = D r- 
muse | nm) jaiue | = 
3.02 33 11.191 à 11.200 53 
3.22 A 11.816 à 11.850 2/48 
3.657 à 3.659 2/18 12 651 si 
3.733 à 93-140 52 12.735 s 
4.008 N s2 13.024 à 13.0% 4 
s417à 4.1 st 13.028 et 13.029 53 
3.137 et 4.138 53 13.351 à 13.354 53 
4.41! à 4.120 03 mg pr - 
AAA 4 420 5% 13.415 53 
4.78 st i 799 53 11.881 à 14.890 Ha 
.t Le 3.1- Les = 9% 3.20 CA 
4.08! 5% 15.251 à 1: MA . 
A mx) 5? 15.281 à 15.290 53 
5 nel 53 15.91? À 15.816 53 
rte 5.6 53 15.854 à 13.853 51 
5.718 à 5.7 51 15.855 à 15.858 51 
5 00 51 16.86% 52 
6.018 2/16 16.976 et 16.977 A 
6.105 À 6.109 41 17.281 à 17 200 Lu | 
6.195 À 6.129 51 17.321 à 17.390 54 
6.472 à 6.42: 53 17.571 à 17.580 33 
6.681 à 6.65 51 17.581 À 17.590 53 
6.971 à 6.880 53 L 7.591 à 17.600 53 
6.209 x 6296 52 17.601 à 17.610 53 
6,997 À 7.00 51 17.641 à 17.65 53 
7.017 à 7.019 51 17.651 À 17.660 5 
7.19 53 19.051 à 18.060 53 
7.495 À 7.00 53 13.551 à 18.560 53 
1.547 à 7.555 53 19.701 à 18.710 53 
7.561 et 7.562 53 18.761 à 18.77 53 
7.564 53 18.841 à 18.85% 8 
7.5671et 7.568 53 19.131 À 19.140 03 
7.8) 53 19.171 À 19.180 53 
71.827 à 7.990 53 19.181 à 19.100 53 
7.955 À 7.649 91 19.321 à 19.920 HE: 
7.938 à 7.940 53 19.381 à 19.370 53 
7.91 À 7.90 53 19.971 à 19.380 HN 
7.992 À 7.9% 52 19,381 à 19.39 53 
8.061 À 8.069 53 19.51#%.à 19.49 53 
8.112et 8.113 o1 19.601 à 19.610 53 




















AVIS DIVERS 





— 


Usines Iydro-Electriques de Creuse et \icune 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 pe Fra. 
Bièce SOCIAL: BALESMES (Ixone-r1-Lornx) 
Registre du commerce: Loches 2551, 


Obligations 4 1/4 0/0 1942, 





Onzième amortissement. 


Avis de tirage. 


Les porteurs d'obligations à 1/: 0/0 1942 de la Socitté } 
hydro<lectriques de Creuse et Vienne sont imfonmés qi 
d'amortissement aura deu le vendredi 31 Juillet 1953, à dix 
en séance publique, au Crédit industriel et commercial, t 
la Victoire, Paris (9%). 4 











REVILLON FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRaxcs 
42, RUE: La BOÉTIE, PARIS 





Avis aux actionnaires, 





MM. les actionnaires sunt informés que le dividende de ! x 
1952, s'élevant à 500 F brut, e:l payable à raison de 4lu | 
les actions nominatives et au porteur, contre remise 4 
ne 46, à partir du 30 novembre 1953, à la Banque de l'1: 
s'enne, 6, boulevard Haussmann, Paris: chez MM. Mallet frèr 
317, rue d'Anjou, Paris, et dans les succursales de la Socié'é z 
et du Crédit lyonnais. 








REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du 1er juillet 1953 des Emprunt: Zuay 
1903 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à Te du 
gouvernement uruguayen, en date. du 3 janvier 1939, son! ‘ 
payement à Paris, à raison de la contre-valeur en fran; 
de £ 0.3.6, sous déduction de la taxe proportionnelle, 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisi 
férées, les coupons doivent êlre déposés aux caisses des «! 
iwwents suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris: 

Société générale pour favoriser le développement du cou 

de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Pa 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haus:man 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également étre drinss 
au Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, Pa 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


mt 





Significations publiques 


M. Dugois (Georges), demeurant à Knutange, 4, rue de la Lt 
blique, représenté par Me Walter, avocat à Thionville, à Ù 
épouse, Dugois (Gaétane), née Collin, actuellement san: 
ni résidence connus, pour excès, sévices et injures gra 
requiert de prononcer le divorce et de la condamner aux de; 

M. Dugois (Georges) assigne Mme Dugois (Gaétane) aux : 
oraux qui auront lieu le 26 octobre 1933, à quatorze heures 
le tribunal de première instance de Thionville, avec somint 
consliluer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signiÂcation publique. 
Thionville, le 8 juillet 1953. 
Le greflier du tribunal de première tistine 
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à 
— 


yme Florchinger (Bruna), née Baldi, demeurant à Nilvange, 9, rue 
a: Pailus, représentée par Me Jorang, avocat à Thionville, actionne 
7 sooux, Pé. Florchinger (Heinz), actuellement sans domicile ni 
 adente connus, pour exrès, sévices et injures graves, et requicrt 
_ prononcer le divorce et de le condamner aux dépens. 
mme Florchinger (Bruna) assigne M. Florchinger Heinz\ aux 
débats oraux qui auront lieu le 26 octobre 1953, à quatorze heurcs, 
avant le tribunal de première instance de Thionville, avec soma 
ion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
jhionville, le 8 juillet 1953. 
Le greflier du tribunal de première instance 


de 


Rosalie Coiflet, née Wilhelm, demeurant à Thionville, 6, ave- 
Albert-ler, représentée par Me Israël, notaire à Thionville, aclionne 
oux. Coiffét (Marius), actuellement sans domicile ni résidence 
pour excès, sévires el injures graves et requiert de pro- 
ver le divorce et le condamner aux dépens. 

me Coiffet (Rosalie) assigne M. Coiffet (Marius) aux 
x qui auront lieu le 26 octobre 1953, à auato”ze heures 
ribunal de première instance de Thiggville, ave 

er avocat admis près ledit tribunaF 


La présente publication vaut 
Thionville, le 8 juillet 1953. 
Le grellier du tribunal de yremière instance. 


débats 
devant 
sommation de 


signification publique. 





«1 


BILANS 


Justitat d'Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 


Situation comptable au 30 mai 1953. 
(Article 66 des slatuts.) 


ACTIF 
Encaisse : 
Billets en compte à la Banque 
de DR. io cé e 
Encaisse des succursakes et 
agences d’indochine 


784.229.279 34 


0.452.S50 15 





Avoirs en francs: 
Encai francs statutaire (arti- 
» »; 
terts F 1.018.372.618 
Misponibilités en devises » 
Disponibilités en or » 





sse auxiliaire et comptes courants......... 
Elles en pension : 

Eflets publics...... 95.000.000 
Ellets privés . » 





Avanres oux Etats: 

Cambodge 470.000 000 
La08 : sum itrst: 80.000,00) 
\ 


let-Nang ces 700).000 .000 





is en cours de recouvre- 


)selle teurs divers.......… Dosssites 
‘anres au Trésor indochinois 
1 lisations : 
Valeurs engag'es. 
M .ies 7.193000 

Bâliments . 24.828.056 41 
âteriel et mobi- 
ler . 5.096.205 © 





d'émis 

fabrica- 

ns is. 9.107.931 43 
al riel fiduciaire 
sféré le 
nvier 1952 
mpte d'or- 

sersseessee 22.342.000 » 

92.569.224 44 

isations en cours 
\aleurs immobilisées.......... 


eh .. …… “POPPTPPRSNAN PARAITRE 


9.009.000 » 


—————— 


11.096.857 27 


.538.043 


11.919.104.319 92 





Effets circular 
Bons lu Tr 
Lodge .... 
Cons du Trés 
Bons du Tréso 
Nam 


Plus valne de rééva'uati 

provisoire à régular:-er) ‘ - 
Fonds de do 7 + ssessh : 000.000 
Avance du Trésor ir C ii sad P 7 1.000), 064) 
Provisions ,..... 
Compte d'ordre 

le 1:r janvier 


Produits 


Droits à tirages 4 
Cambodge 
Laos 3 
Viet-Xaim 


Bons de la caisse auto 
l'institut d'émission 
Titres dé] ses en 


compensation 


£arantlie 


Banque de Madagascar et des Comores 


Di'an au 31 décembr2 1952. 


Trésor public : IF 
Compte personnel. dl 
Bons du Trésor, garantie de ire 

Caisse centrale de la 
compte 

PortefeuiHe titres 

Portefeuille eflets: 
Escomptle 
Encaissement 
Bons du 


lation 
France d'outre-m 


Emprunts communaux.... 
Préts aux terriloires pour 
du 31 août 19%), art. 7 

Avances et comptes 

Correspondants 
Débiteurs divet 
Comptes d'ordre 
Immeubles 
Mobilier et 
Fabrication, t 
Actionnaires, 


SRI LIRE 


x 


Capital 

Réserves : 
Réserve 
Fonds du 
Réser\ , 
Rsserie 
Réserve 


Trésor publi 

Billets e: 

Compti ( 

Effets à payer 
Comptes d'en 
Créditeurs diser: 
Comptes d'ordre 
Dividendes à payer 
Réescompte du p 
Profits et perte 
Profils et pertes de l'exer 


PO voor ess ave 




















LR 




















6454 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Juillet 493 
De. 
«= 
SOCIÈTE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE E 
ENTREPRISE PRIVÉE REGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU #4 JUIN 198 - 
CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs, entièrement libéré. e 
R. C.: Seine 3165. . Ré: 
FRERE RE 3 
Re: 
SIÈGE SOCIAL : 44, Rue de Châteanudun, PARIS (9°) pr 
Cor 
lu, 
Balance générale des écritures au 31 décembre 1952. 
— 
L_ À 
4 ACTIF PASSIF ” 
‘ Fri 
: Placements: ms 68 PE CL SEE IPN PT ESC OUR 80.000.000 : 
paleurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : Réserves diverses: ? 
a) Valeurs représentant la couverture des en- Le- de la prirr.e versée par les actionnaires à l’émis- Cor 
gagements pris envers®#les bénéficiaires de sion, lors de la constitution de la société en 1920.. 115.009 All 
onlrels modo dscosocoscnéoss ep pieretioés 726.880.574 | La de la prime d'é:rission versée lors de l'aug- Am 
: mentation capitai effectuée en 1943 1 
tro s ss... WI À nés 
b) Aaues 2 1, affectation nes ad. 207445 Provisiüon pour tirages supplémentaires. ….. . sé À — — lé 
(ar x u décrel)......csssssssssssssssee . . . provision pour éVEntyalilés. see... à 16e 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1949. 206.172 
Valeurs remises en garantie d'opérations autres que is à spéciale de réévaluation, valeurs mobilières 
l cceptation N FÉASSUTANCES. « sons ES -# .102.675 % DRRELEEEEEECEEEEPEEEEEEEE EEE EE EEE EEE ECEEENEENTE ) 1 
| 108 0000) shoes Réserve spéciale de réévaluation, irameubles 1951. 23 41655 
4 rrstiss Q a ” » «) xx) 
Créances pour valeurs ou espêces remises aux Me De CR. so vmes nes soocbosse - Do 
cédants en représentation des engagements tech- tbe shoes CPE. Éd RÉ ER mins: 
niques des réassurances acceptées : Engagements de la société envers les bénéficiaires Inté 
de “contrats (réserves mathématiques affaires di- Inté 
a) Valeurs: ds“ ? t Ed 
x Dé, a) Pour contrats en cours. séhtorssrocrsctotse 36.979.179 
Valeurs appartenant à la-société..... hrs e 61.918.255 b) Pour titres amortis à payer. nésemosessoacé 7 x 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires. 66.262 :814 c) Pour capitaux échus et non niet 2,691 000 
d) Pour rachats à payer..............…. coocssosstn 35.111.380 =— 
Créanres pour dépôts de garantie effectués par la Participations dues à payer aux assurés.............. 6.553.371 
| OS soocccoscoosseccc asocces desc sèse dl bee 150.000 Réserves techniques des acceptations en réassu 
rances trétrocesSions non déduites) : 
; F ma Dec a) Réserves athématique r contrat 
Espèces en caisse au siège 90cial.............s.e. se 136.212 À —… ns Eater TE en, ve NP amp 27 ue Mn s14. 100 
b) Réserves mathématiques pour titres amortis 
Conte contonl ati SVM: etreserabslioes 3.873.589 et rachals à payer .............. Sosososee es vs 2.381.514 = 
Réserve de capitalisation .................... dés 6.510.119 
€ 7 re Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Banques, chèques POStaUx...s.sssoosssssssssssseseses 11.668.350 exigibles : 
Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 3.9 .68 = 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les Dettes immédiatement exigibles................ 3.543. 400 
agents: Dettes pour 3enût: de g&rantie des agents, des cour- 
a) Espèces en caisse dans les agences... …. CAE 97. 1%6.0M liers et des tiers autres que les cessionnaires: 
\ ON PRCSS RS PERRET Scies 116.9 
c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art. 119 du décret du 30 Réserve de prevoyance en it des employés et 4 
étoumboe M.....ssssosoacoessitrassese ts 6.542.745 OH HET RER 2,984 
dpP à » té droits d - Dettes envers les agents et courtiers... bsomnes: 1.576.%X 
) pr _ | eq quittances de plus de trois 9 711.660 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
nois C QUO. ss sosoooomoocmonsssenssssessesene . cessionnaires et rélrocessionnaires en représenta- 
Cré dE à se dés” cités ‘di us des engagements techniques des réassurances En. 
réances en compte courant sur les cé ! pre ve cédées : 
PÉUTOCÉANLS sussssssrsssss se thitatbnert vote _ 8.8.7 b) Valeurs mobilières... pr UE TERQEE A à 66.202.844 L- 
Dettes en compte courant envers lés cessionnaires L de 
Réserves mathématiques à la charge des rétroces- s 4 et rélrocessionnaires..…... dlssimioéoe néccssecspaée 2.679.188 | 
DR" is cs blu else 67.687.084 Loyers et revelus DerCUSs d'AVANCE. secs vnecmsenes 74.216 | 
Dettes diverses (créditeurs divers)...........sss.sse 150.5 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Eu Dev 2e provisions pour dettes incerlaines ou 
haires et rélrocessionnaires...........sssocesses e 1.190. 737 éventuelles : a 971 
Pruvision pour im;ôts..... cos no lire hé lerdees 3.41) “ au 
000 08c Provision pour éventualités de guerre........ JDD OUR 
Créances diverses. ..........ss.0ee PPPPETELETELIETIILIL 909.086 Provision pour pe es dans les agences résultant F” | 
CURE 7 OEM. SL NE Ce Re rai 1°1 CU 
Créances immédiatement exigibles......... cesse 11.194.507 Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif: 
érê fchus ‘ { "APP ss... .M2.Œ r09 78 
Intérêts échus et non recouvrés 1.342.098 Provision pour créances en litige ou douteuses. 599.789 
Provision pour fluctuation des couis des vaieurs à ce 
Intérêls courus et non recouvrés....,...s..sesssesss 13.531.676 mobilières ........ Sotbelsnesee e APP TER ET IL CETE . 12 
Intérêts aux parts bénéficiaires... ss... e us 
Autres éléments d'atif...s...s.sssouse EPPOPRPPP EE TCELE 2.439.075 30118 à FEPOrIET...s.ssmommnomomonemeneenenenstssss tes COS 
as Se » ML! 
Total .....000 csosessscssece nn 1.062.063 .398 TONRL ..ssoscocococoscssocsssseecse 1.00 
ne —— | 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1952. 











DEBIT CREDIT 


sant — Résultats des opéralions PREMIÈRE PARTIE — Résultats 
PREMIÈRE P d'assurances. pe d'assurances. 


mboursements anticipés sur contrats.............. nue d'annulations : | 
. 1 3 . .. - ss... . mn IUU ss... (Ma, ) 

Ren ation des ASSUTÉS... soso roonenomsnsseneuse a) Primes uniques 0% 610 
ue - OR émis eshensne vestes enenèces b) Primes périodiques... 7 .HSA 
EE  oremmne neurone. Part des réassureurs : 
ssions payées et à payer .. Dans les remboursements anticipés de contrats. 2.885.000 
er cédées en réassarances et rétrocédées. ...... TE ‘ Ds = ra RS RL tn tetes cisése 3.483.394 
danrt Ë atiques des contrals en cours au . Dans les commission .126.304 
rt es à RE  …… Réserves mathématiques à ia charge des réassureurs 
piserves mathématiques au 31 décembre de l'exer au 31 décembre de l'exercice 


Réserves maihémaliques des contrals en cours au 
» précédent à la charge des réassureurs - ALucnarques ÿ coniräis en Cours au} 
£ e Coin e. 8 ° 31 décembre de l'exercice précédent.............. | 
rais SENCrTaUzs:.e. j 4.11 : je pr 5 .. 
mpément aléatoire de trailement......,......... 4 Frais gestion financièr 
—- ts à la charge de la socitté Iniérèls crédités aux réserves mathématiques 
mpôls S : 


DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. Revenus des valeurs mobilières. ......e...ess 
: $ æ* PRE Revenus des 1mmeubles..... .... 
pris de gestion autres que les frais généraux et ER Revenus des prèts hypothécaires....... .. 
Jos IMPOIS....ssese OIL ELEEELEE DPELTETILE Go. 126 Revenns des autres valeurs TA 
Frais de gestion finan ière . 11.5 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilière d , ES 
pertes sur réalisation de valeurs mobilières 216.08) Bénéfices sur réalisation de valeurs immobilières... 2.781.712 
Revort des plus-values par estimation de créance Plus-values par estimati n de valeurs ne. 114 250 
ur dé pots de garantie et valeurs remises aux 128 01 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
cédants au 41 décembre 1951 8.04 valeurs remises aux cédants .077.412 
Complément aléatoire de tra'tement 03.968 Bénéfices sur réalisalion deg créances pour dé] 
Allocation à, la caisse de prévoyance du personnel). 151.645 de garantie et valeurs remises aux cédants.. 75.000 
Amortissement réglementaire des immeubles........ 423.921 Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
Déserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice . mg e ren eq aux cédants 6.840.540 
e talisnt! - Lt evenus, intérêts et bénéfices divers... soso A1 x; 
Réserve de capitalisation . ..MO, 1139 + nn ere Be. - À SA Pa 
Réserve de garantie à 01206 er -c S- S Le st À Le À tonne au 31 décembre 
héinvestissements à effectuer......... en? Réserve de esptisiesi on 826.314 
Provision pour éventualités - 100.000 Dee de une | ar FN 707 
) vis ù 4 n s . . d le: re « pudis 0 . v. 21 
mé À co fluctualion des cours des valeur 000 000 Réinvestissements à effleciuer 000.000 
. 0 nm mn mnnmn nue . .. . » si d M % à “ < 
Provision pour impôts Le EC 40 1 2.540.977 Provision four éventualité ! - 100.000 
Provis ur créances douteus 6 RO Provision pour fiuctuation des cours des valeurs 
TovISION pour créances doulcuses.... pcq ù mobilières "900.000 
CS 5 OST 218.793 Provision pour impôts 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques........ 2.128.010 Provision pour créances douteuses 
DD CON rm seb tb vec cotonenotbenedés 668.608 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 








Total général...) 1.095 Total général. .....ssssoossosoes.|  1-095.824.211 


Répartition du solde créditeur. 


Intérêts aux parts bénéficiaires. ........, ; Sa ddsi 651.120 
Solde à reporter à nouveau ‘ ve . ru soi 17.488 














D mehr ititidiis iii étotits este te cé . dés 66.608 





Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938. 











VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Pours 
estimée ou estimée VALEUR 
selon les règles selon + règles 


ù . , le 1702° du déc 
DÉSIGNATION DES VALEURS D'ACHAT | de l'article 170-420 | % l'article 1702" du décre fgursot 
: du 30 décemnre 1%% 


du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre | estimée selon les règles | à l'actif du bilan, 
1938 du droit commun 


ST des sociélés 





PRE iliers de f 
1 Vale Jrs et espèces déposées en caulionnement à la caisse des date sé st 
depuis et consignations : 

4) Valeurs et espèces appartenant à la société... 
MR T5 à 7" PC 





CT PSE EUR 








EL — Valeurs et espèces dé 
aie posées en cautionnement ou consignées 

pr n d'un Etat ou d’un établissement public étranger: . 
à Valeurs et espèces appartenant à la SOCIÉS. mm o000000000 
| Valeurs” brétées à la société... nessnccnee. 
à Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
e Valeurs représentsnt la couverture des engagements pris 

vers les assurés et bénéficiaires de contrats: 

4) Valeurs amortissables sdmises sans limitation par l’ar- 
ticle M ordres esse ess cses shoibele 456.289 468.155 


| Autres valeurs admises par l'article 458.:122 2 iecrccrencs 263.333 HA A9 


nn 


ES RON TASER 719.682 716.744 
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DÉSIGNATION DES VALEURS 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée 
selon les règles 
de l'article 170-2° du décret 
du 30 décembre 1935 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun 
des sociétés 


TALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 170-1° 
du décret 
du 30 décembre 
1958. 


PRIX D'ACHAT 





Report total (a + b).. . ..…. . PPTETLIITITILITITL 

€) Valeurs odmises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger ; 

d) Avances sur polices... 

é) 1. Nues propriétés et usufruits de va leurs ‘visées à l’ar- 

ticle 153. «  » « 

2. Nues propriétés et usufruits d' autres val Res 


DRERRRLELETTILILLELLT 


RENTREE LELE 


Total ; Aooctonees no conne vscocv eco boreste 
B. — Valeurs visées À l'article 163 du décret APPRENTI ET" 
IV. — Valeurs reinises par les ré AR iumatriculées au nom 
de la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 
socicté : 
a: Valeurs visées à l’article 153 du décret 
b), € Autres valeurs APPETEITT 
V. — Voleurs grevées d’ hypothèques ou remis es par la société en 
garantie d'opératluns autres qe les acceptations en réassurances : 
a) Vale Ur de l'article 153. ETLTILETITILI IT II LELLICE 
VI, — Autres valeurs détenues par ‘la CT ©" AGE Re De Mr da + à 


ss... 


Total général. soso cosossccoseccsosossesese 


Totaux partiels: 

4. — Valeurs de 153 (II à + FI b + sn en1+IVa+Va)...…. 
— Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
licle 1470 ou 171 du décret du 30 décembre 1938: 

(a + a + Ib + HMc+le 
— Total des valeurs mobilières (vaieurs remises exclues)... 

. — Total des immeubles . ss. 
— Total des prèts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 
— Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêls hypothécaires ou. ouvertures de crédit... 


PPETLELIITIILLLITITI ET 


Total (5+4+5+6) (égal au total LI a41I a+1N+V).... 


en milliers de francs 


719.682 776.744* 

















771.236 

















DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


—— a 





M. Lex Jean-Pierre-Camille), mé à Paris (13°), le 14 onai 1993, 
enté par son père Levy (Leopoid), demeurant chez ce dernier, 
112, rue d'Assas, à Paris, dépose une requête auprès du garde des 


substiluér à sun nom patronymique celui de 


hatelle fGérard), né Île 15 novembre 1919 à 
Croismars (Meurthe-et-Moselle) et ses enfants 
le 13 mars 1951, et Anne-Dauphines née Île 
1, déposent une requile auprès du garde des 
uter à leur nom celui de Resie afin de s'appeler 
du Chatelle KRese 


—————  — 


su Vésinet le 3 septembre 1911, demeurant 

Gouvion-Saint-Cvr, agissant tant en son nom 

l ii de ses fils mineurs: Guy, né à Roulogne-sur- 

mai 1%48 et Alain, né à Boulogne-sur-Seine le 16 février 

>) 1 I le auprès du garde des s à l'effet de 
ui de Blanc 


————_——— 


ramoff, n& à Choumla (Bulgarke) le 
rant à Paris, 35 bis, rue Jouffroy, tant pour 
ls mir rs: Louise-Paule, née à Paris le 
né À Paris le 27 février 19%0, 

»s sceaux à l'effet de sumbsti- 

»vy Avramoff, celuj de kabbé, 


’ 


né À Versailles (Seine-et- 
le Moëlan-sur-Mer (Finis- 

des: sceaux à l'ellet de 
colui de Gallo, 


lemeurant ?, rue rue de la Concorde, à 

elle lé] requête auprès du garde des sceaux 

l'eflet substituer au nom patronnnique de sa fille mineure, 
Marie-José, née le 29 mars 1953 à Freyming, celui de Colol 


0e nne 
Re 


M. Maurice-Clande Ben Mergui, dit Mergui, né à A\ 
cluse) le 5 mars 1920 et demeurant à Lyon, hôtel mm: 
du Palais-Grillet, dépose une requête auprès du gard 
à l'effet de substituer à son nom patronyinique celui d 


Mile Makarovsky (Hélène), née le 10 février 1918 à P 
demeurant 16, rue de Lourmel, Paris (15°), et M. Makar 
cel), né le.:30 août 1915 à Paris (3°), demeurant 35, rue 
Paris, ce dernier agissant tant en son nom personne! 

* de son fils mineur Philippe, né à Paris le 10 novembre 1%! 
ûne requête auprès du garde des sceaux à l'effet de € 
leur nom patronymique celui de Marly. 


k 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1994.) 
*…. —— 
Amicale 
- des 


NT 


20 juin 1953. Déclaration à la sous-pré sfecture de Mantes 
des sapours s de Freneuse. But : participer aux 
têtes et CONCOUrS ; perfectionnement de l'instruction du cor 
social: centre d'incendie, mairie de Freneuse. 


a —————— 





20 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'A! vi 
de CGuesc 


hart. But: préservation du gibier et 
mairie de Gueschart. 


a — 


de ohass M 
des nuisibles. Siège social: 


20 juin 1953. Déclaration à la prélecture de police. Diamant-Spot 
But : pratique des sports. Siège social : 178, avenue du Fresiuer 
Wilson, la Plaine-Saint-benis- 








palt ! 


a 
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mme 


», juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'études 26 juin 1953. Déclara! | . 

ei de difusion pour ! l'accroissement de la consommativité (C. E. ciation Moret sports et plein air. ut 
A. c). But: tous trävaux, éludes, rec Lottes ayant pour objet déve le La A 

l'amélioration de la consommativilté et l'élévation du pouvoir M + 

d'achat. Siège social: 19, rue des Jeûneurs, Paris. 


6 Juin 19355, Déclaration à la préfecture di Royans Tennis- 
1953. Déclaration à la À pm de Maine-et-Loire. Société 1 t: pratiq lu 1 ‘2e su hôtel du "arc, rue de 
de Saint-Lambert-du-Lattay. But l I el “ans. 
erlectionnerment nt de l'instruc tion du corps et développement de la 
camaraderie qui doit unir tous les sapeurs-pompiers; pralique des 9f, 1 14952 à 
orts et de l'éducation populaire; subvenir aux frais des fêtes, sportive de baskett de Cantebonne. 
= et réunions. Siège s0° jal : mairie de Saint-Lambert-du Siège s | \ 


ge social: école de garçons 


9 jui in 





27 n 1953. Déclaration à la p 
a juin 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Groupe- des marcheurs chaumontais. But 
: médical du travail du Sud de Seine-et-Marne. Huit: grouper et de la marche dans un but spor 
des employeurs en vue de la création et du fonctionnement d'une café Central, 32, rue Victor * iriotte. ) 
association de médecine de travail, conformément aux dispositions = — —— 
pe ja loi du 11 octobre 1946 et du décret du 27 novembre 1952. Siège 97 juin 1953 D 
: hes, Montereau. pas 
social: 11 bis, rue des Arc municipale. Bu! 


de sètle. 
3 juin 1953. Déclaration à la préfecture dn Cher. Avenir de dars. 


put: organiser des distractions dans la commune. Siège social: 97 n 49% Déclar: | 
mairie de Jars. ciation sportive d' Azeraiites. 


et des Sports Si 


puris, pe 
o n 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Association 


sportive des P. T. T. Bul: pratique des sports. Siège social: hôtel 2 juin 1953, Déclaration à la sous-préfe 
des postes, Ambérieu-en Buge y. Rouergue. Etoile sportive de Vebre- Sins. 
ces ph jue { notamment du footh 
pavs des homes robustes t créer « 
> juin 193. Déclaration à la eous-pr‘fecture de Cherboïrg. Asse- liens d'amitié, Siège social cole pul 
caton Loisirs éduoatifs d'Octeville, But: créer, fonder, soutenir, Tizac, 
ventionner, gérer toutes @œ uvres de jeunes et d'adultes tendant à 
> Dre: " 4 mange +7 dr "7" $ ri À ge ve. 4 29 juin 1953. Déclaration à la sou préfecture d'Argent 
pement intelle uel et physique. Siège social: chez M. iul Laine, rural de la famille et des jeunes de Montsecret. 
résident, rue Salengro, à Octevill culturelle de la jeunesse: développement de l'édu 
Siège social: au foyer rural de la famille et des 
9, juin 1953. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association PRES 
Serviam. Bul: éducation physique et sportive. Siège social: Quimn 27 juin 1953. Déclaration à la "1S- Dr 
pré, lieudit Kerbertrand d'aide aux me Ts Bu 


suffisantes. siège 


Dire 


9% juin 1953, Déclaration à ka sous-préfecture de Douai. Anciens - 6 
ee de 1914-1918 et 1939-1945. But: grouper les anciens com 29 juin 19%. Iéclarati À la préfi re de |; 
ants de 1914-1918 et 1939-1945. Siège social: mairie de Laïllaing. de défense des crnsemmatours. Yu téfense di s des 
Consommateurs Chälor ir-Marneé | ses vit 1 Ù tr 
: mun. Siège soc 12 bi rue L 
1953. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. doie et sur-Marrn ; 
But: éducation morale el physique des jeunes garçons. 
Siège social: hôtel des Alpes, Riez. 


(jt 
1 


29 juin 1953. Déclaration À la sous 
des fêtes d'Augerville-la-Rivière, hu! : fi 
% juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. L'Union. leslations sportives, Siège social: mairie d’Auge 
But: agréments populaires, sports éducatifs (boules). Siège social: ms 
chez Mine Jousselin, rue du Prieuré, Allonnes. ® juin 1953. Déc'aration à la sous-préfectu 
ne D de ‘Moyen. But: pratique de 
2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale football à ition. Sièg Cial: mairie di 
des chasseurs et propriétaires de Saint-Médard et Viville. Rul: repeu- 
à mor du gibier. Siège social: salle des fêtes, Saint- 29 juin 1953 Déclaration à Sont 
Acuara 4. Comité des fêtes de Saint- a But: « 
fétes, de nature à fouenir à la population des éistra 
% juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Comité el instructives et à venir en aide aux personnes nét 
de secours et de patronage de l'institution spéciale d'éducation sur- social: mairie de Saint-Aubin-des-Châteaux. 
veillée de Lesparre. But ; seconder el renforeer l'action de l’éducatrice 
rgée du service de suite des mineures confiées à l'institution 99 : . ss | \! : 
spéciale d'éducation surveillée de Lesparre dans sa mission d'édu- juin 1953. Déclaration 7 nIauDar , Pétanque 
cation, d'assistance et de reclassement. Siège social: institution de la brasserie alsacienne. ul: pratique du jeu de boules Ait 
spéciale d'éducation surveillée, rue Grammont, Lesparre. M La —< Le ». Siege 5 rasserie Lalaque, 
. L ur 
% juin 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité de 


30 juin 1952, Déclaration à la préfecture des Côlesdu-Nord Amica! 
défense de locataires du groupe habitations loyers modérés Saint- j 331 : 1 } a'e 
Marcel. But: défense des intérêts des locataires. Siège social: 8, bou- laïque de Meénanbihem. But: éducation scolaire, périsco:aire, post. 


: laire. Siège social: école publique te énanbihen 
rd de la Petite-Rente, Saint-Marcel, Marseille. re “ de “À St 


y 30 juin 19593. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Cemité des 

1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Amicale des € los. te : 2 gr 

chasseurs de Bugeaud. But: réprimer le braconnage, défendre les TE Lt ge for ag mi pa can) . ne, eg - ven 
ts des chasseurs, détruire les animaux nuisibles. Siège social: Er ponte OS atout tensions 

mairie de Bugeaud. social: mairie de Vendin-le-Vieii. 


30 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
départementale du Puy-de-Dôme de l'organisation française du mou- 
vement européen, Bul: pm ivoir l'idée de fédération européenne 
dans le département du Puy-de-Dôme. Siège social: ancienne école 
Cial: mairie de Cleden-Poher. de Jaude, rue Xestor-Perret, Clermont-Fe rränd. 


in 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Union 
worive Cleden-Kergioff, But: football, éducation physique, volley, 
dskel, athlétisme et éducation populaire, théâtre, musique, cinéma. 


io 


œ ! 

mer Juin 1%3, Déclaration à la préfecture de Dinan. Semaine com- 2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Union 
verciale But: développement du commerce, Siège socia:: mairie sportive quillanaise. But: pratique des sports en général et prépa- 
"Han, cation miiitaire. Siège social: grand café Signoles, Quillan. 


r an 153. Ms up à la sous-préfecture de Montbrison. La 3% juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Trinan. Association 

. But: réglementation de la chasse et amélioration interentreprises de médecine du travail de l'arrondissement de Dinan. 

, rses pe À de gibier sur son territoire. Siège socia:: ferme But: organisation de la médecine du travail Siège social: mairie 
Damas, à CLomtéol, commune de Bard. de Dinan, 
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80 juin 1953. Déclaration à la 2 gg rtf de police. Association fami- 
liate nationale des foyers adoptifs. L défense des intérêts maté- 
riels et moraux de; foyers a4dojlifs, Siège sociat: 1, avenue Cour- 
teline, Paris. 


30 juin 1953. Déclaration à la sous-préfetcure de Béziers. Association 
familiale ouvrière. But: grouper les familles ouvrières pour la 
défense de leurs droits, intérêts matériels et moraux. Siège social: 
76, quartier des Bätisses, Graissessac. 


90 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Société 
doyeux pétanqueurs, But: pratique du jeu de pélanque, siège social: 
bar imnarseillais, rue Saint-Jean, Pézénas. 


#0 juin 1953. Déclaration À la préfecture de police. Association da 
s anciens magogs. Bul: aide individuelle à tous anciens 

combattants et déportés. Siège social: 5, place Porte-de-Saint-Cloud, 

Paris 

Déclaration à la sous-préfecture de Condom. La Gaule 

réglementation de la pêche et repeupleiment de 

la Romieu. 


Aer juillet 1953 
de Bataille. lul: 
l'étang de Balaille, siège social: mairie, 


4er juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Assoolation 
familiale rurale de Tagnon. But: assurer la défense des intérèts 
matériels et moraux de ses membres. Siège socal: mairie de 
Tagnon, 


ter juillet 195%. Déclaration À la prélecture de Cahors. Centre de la 

ine du travail 3 Lot. Bul: application de la loi du 11 octobre 
4916 et du décret du 27 novembre 19%32 concernant la médecine du 
travail. Siège social: chambre de copmimerce, quaj Cavaignac, Cahors, 


4er juillet 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Speed- 
Club d'Annecy. But: créer des liens de camaraderie entre possesseurs 
de scooters Speed, organiser des sorties en commun. Siège social: 
4, rue de a Posle, Annecy. 


4e juillet 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Die. Syndicat 
d'initiative de Saillans. Bul. étude des mesu'es qui peuvent tendre 
à auginenles la prospérilé de Sail:ans. Siège social: mairie de 
Saillans. 


4er juilet 1953 Déclaration à la préfecture de la Somme. Section 
de la Somme de l'amicale nationale des policiers anciens combat- 
tants, déportés, internés, prisonniers et résistants de France et 
d'outre-mer. But. en dehors de toute discussion d'ordre politique 
ou confessionnel, grouper tous les ex-combattants, déportés, inter- 
nés, prisonniers el résistants de la poice; défe ndre des intérêts 
malériels et moraux de ses adhérents; apporter l'aide matérielle et 
morale aux membres de l'amicaie nécessileux et à leur famille. 
Siège social: fichier local de police judiciaire, place Longueville, 
Amiens. 


Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
pratique des exercices 
Siège social: 


fer juillet 1953. 
Union sportive la Ferté-Beauharnais. But: 
physiques, et notamment du football association. 
mairie de la Ferté-Beauharnais. 


Déclaration à la préfecture de l'Allier. L'Etricr mou- 
à toutes les questions concernant le cheva!, 
héâtre, 4, cours Jean-Jaur ès, 


fer juillet 1953 
linois. But: s'intéresser 
l'équitation. Siège social: café du 


Mouwins. 


2 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Amicale des 
têtes du faubourg Saint-Jacques, rue Léon-Bourgeois, place Valmy, 
rue Saint-Loup et rues adjacentes. Bul: organiser des fêtes au 
profil de la caisse de. secours destinée à venir en aide aux enfants 
malheureux et aux nécessitcux du quartier, Siège social: 125, rue 
Léon-Bourgeois, Châlons-sur-Marne. 


£ juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
viation de construction Le Nid. But: construire des logements éco- 
nomiques et familiaux pour chacun de ses imembres actifs, Siège 
social: 25, place de la République, Octeville. 


2 juillet 1953. Déclaralion à Ja- sous-préfecture de Saint-Amand. 
Amicale laïque des écoles de Saint-Saturnin. But: éducation sco- 
laire, périscolaire et postscolaire, Siège social: école publique de 
garçons, Saint-Salturnin. 

mg 


2 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
lyonnaise d'enseignement scientifique, technique et économique. 
But: favoriser l'enseignement scientifique, technique et économi- 
que, en faciliter l'accès à tous ceux qui désirent parfaire leur 
instruction sans porter préjudire à leur activité professionnelle. 
Siège social: 16, rue Chevreul, Lyon 





2 juillet 1953. pe à la préfecture du Rhône 
coïombiculture de la région lyonnaise. Bul: grouper 
s'intéressant aux pigeons de race; perfectivnner et dé\. 
vage de ces pigeons; organiser des réunions, des conter: 
concours, des expositions, des démonstrations, Siège 
du Stadium, cours Emile-Zola, Lyon. 


Société de 


2 juillet 1953. Déclaration à la pré lecture de la Haute A 
Cale laïque des anciens élèves et æmis de l'école de Ri: hac. # 
liaison amicale entre ses membres, entre l'école et 

Siège social: école de Rilhac-Lastours. 


2 juillet 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Everna Entente 
sportive de Pleurs. But. pratiquer l'éducation physiqu 

sports en général; entretenir entre les membres de » 
d'amitié et de camaraderie. Siège social: mairie de Ple ; 


3 juillet 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Gra Section 

2 Cannes de l'orphelinat national des chemins de fer de pe 
et d'outre-mer. Bul: venir en aide moralement et ma: 

aux orphelins de ses adhérents; sports el loisirs. sir, 

3 bis, rue Louis-Nouveau, Cannes. 


3 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avran 
ciation familiale rurale du canton de la Haye-Pesnel. | 
et défense des droits et des intérêts moraux et mx 
familles rurales. Siège social: mairie de la Haye-Pesuel. 


3 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture de police 
française de cristallographie. Bul: assurer le !ien entre 
laboratoires de cristallographie français et l'union int: 
de cristallographie. Siège social: laboratoire de minéral; 
des sciences, 1, rue Victor-Cousin, Paris, 


—  —— 


Association 


3 juillet 1953. Déclaration & la préfecture de l'Eure. Association 
locale des aides familiales rurales de Guichainville et CGrossœuvre. 
Bul: aider la mère de famille rurale dans la tâche au ! é 
procurant le concours des aides familiales, Siège 

M. Carof, Guichainville, par Evreux. 


à juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité æ 
fêtes de la principauté de ja Ruade, But: créer des réjoui:- $ 
consoltideront les liens d'amitié et de camaraderie déja € 
entre la jeunesse de ce quarlier. Siège social: mairie d 
Mestras. 


à juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Société ds 
chasse Saint-Hubert de Sainte-Léonie, Bul: pratique de la sse el 
protection du gibier, Siège social: mairie de Sainte-Léonie 


3 juillet 1953. IKéclaration à la préfecture d'Eure-elt-Loir. Association 
des familles rurales de Boisville-la-Saint-Père. Bul: élude e! dense 
des droits et intérèts moraux et matériels des familles rurae-: es 
pect de la moralité publique. Siège sociai: mairie de k 
Salnt-Père. 


4 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale pr” 
tomentale des clubs cyclistes du Finistère. But: faciliter 

des clubs cyclistes; améliorer les conditions de la pratiq 

cycliste par les coureurs ; resserrer les liens d'amitié ent 

geants de tous les clubs"cyclistes, Siège social: mairie de = 


0 


î à panier 1953. Déclaration à la préfecture de Constantin. Amicale 

des propriétaires de la cité du Bon-Repos. Bul: entretien di: rues de 
la cité dans leur achèvement et jusqu'à la prise en charse par les 
services de la commune; défense des intérêts matériels e! rau 
des propriétaires. Siège social: domicile du président, Sidi Mal 
cilé du Bon-Repos, Constantine. 


4 juil'et 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associæ 
tion erortive Villesiscie. But: éducation physique, foothal 2-04 
Lon. Siège social: café Aribaud, Villesiscle. 


6 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Section # 
chasse au _ du conseil central des œuvres sociales des industr# 
électriques et ières de I4 caisse d'action sociale de Marseill 
Ville. But: développer le sport de la chasse; repeuplement €: ten 
sion du braconnage. Siège social: 30, rue Sylvabe le, Mar: 
6 juillet 1953. Dé’larativn à la sous-préfecture de Roanne Amicale 
des chasseurs de l'A. R. E. (Arsenal Roanne Elat). But J 
du droit de chasse et répression du braconnage. Si: 
bâtiment 42, camp du Colombier, Roanne. 

—__—_—— 


G juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union sw" 
tive de la société des forges et ateliers du Creuset, section fooit 
But: pratique des exercices physiques et notamment du °° Ds 
association. Siège so:ial: Chemon Ban:in, Lormont. 
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QE EE 2 

wuitiet 1953. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Associa- 
6 Éducation populaire. Bul: organiser par tous les moyens 
gen le fonctionnement matériel des écoles privées de la ville, 
PP ur les directeurs et les maîtres. Siège social: école des garcons 
CE Joseph, le Haut-Verdier, le Monastier. 


7 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Académie ocvi- 
dentale de Yoga. But: diffusion de la pensée des grands yogins; pour- 
quite de toutes études techniques et métaphysiques du Yoga. Siège 
social: 21, Tue d'Uzès, Paris. 





tet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Club des jeunes de 
, But: création, gestion et contrôle du Club des jeunes 
d Wazemmes. Siège social: 8, rue Mazagran, Lille. 


9 juil 


des x. But: faire par le pratique de la culture physique 
et notamment par le football des jeunes hommes sains et forts. 
siège social: 48, avenue du Bas-Meudon, Issy-les-Moulinesux. 


ñ juillet 1963. Déclaration à la prélecture de police. Footbali-Club 
Moutineau 





8 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale patre- 
nige laïque du 1° arrondissement. Bul: resserrer les liens qui 
unissent les anciens et anciennes élèves, les amis de l'école et Je 
gersonnel enseignant et développer chez ses membres l'esprit de 
camaraderie et de solidarité. Siège social: impasse Flesselles, groupe 
scolaire Victor-Hugo, Lyon. 





@ juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Société de chasse 
é la forêt de Lucheux. But: exploitation rationnel:e de la chasse 
sur les territoires où l'association possédera le droit de chasse; déve- 
kppement du gibier; élevage; destruction des nuisibles ; répression 
du braconnage. Siège social: 96, boulevard Montesquieu, Roubaix. 





& juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Conseil dépar- 
tomental des parents d'élèves des écoles publiques de l'Orne. Bu! : 
permettre aux parents de veiller à la défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école laïque et de ses élèves. Siège social: inspec- 
ton a:adémique, service des œuvres postscoiaires, Alençon. 


& juillet 1958. Déclaration à la préfecture de. l'Orne. deunesse au 
plein air, comité départemental de l'Orne. But: coordonner et faci- 
ter l'action des œuvres laïques de vacances. Siège social: inspec- 
tion académique, Alençon. 





9 juillet 1953. Déclaration À la préfecture de la Corrèze. Société com- 
munale des Chasseurs.de Beynat. But: sépression dn bracomage, 
repeuplement, destruction des nuisibles, Siège social: mairie de 
Beynat. 





9 juillet 1953. Détlaration à la sous-préfecture d'#Mès. Syndicat de 
délense des locataires et nts menacés d'expulsion par la 
copropriété d’Alès. But: défense de ses membres. Siège social: 8, rue 
Camille-Pelletan, A'ès. 





9 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay Comité 
d'amélioration du logement d’Epernay et de la région. Bul: détec- 
tion des taudis et amélioration de l'habitat, Siège social: mairie 
d'Epernay. 





9 juiet 193. Dé:laration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Entente 
sportive maroïlliéenne, But: sport, football, gymnaskiique. Siège social : 
patronage de Marcille-Robert. 


9 juillet 4953, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 

te l'éducation populaire de l'Etoile. But: développement culture], 

Les et littéraire de ses membres. Siège social: 43, rue Calvé, 
ordeaux. 





9 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Amicale des 
facteurs de Rennes (recette principale des P. T, T.). But: venir en 
aide à tous les adhérents en er procurarit aide et assistance. Siège 
#cial: palais du Commerce, Rennes. 





10 juillet 1953. Déclaration À la préfecture de l'Aveyron. Association 
Avtyronnaise de culture et d'information, But: information et forma- 
lion des travailleurs sur les problèmes professionnels et sociaux par 
l'organisation de cours, conférences, voyages, enquêtes, bibliothè- 
ie ou sessions. Siège social: #4, boulevard de la République, Rodez. 





10 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Frin- 
Bale, But: organiser des distractions pour venir en aide aux vieit- 
Ee ei nécessiteux. Siège social: 117, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
\e!Ins, 





H juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. La Boule 
Wulongeoise. But: pratique su sport de ja boule en bois. Siège social: 
Mürie de Coulonges-sur-l’Autize, 








——_— 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1%3 page 4424, 2 co- 
hne, 17e insertion, Association locale des aides familiales rurales 
de Saint-Jean-des-Champs u lien de Siège social chez M. Au- 


MOI », lire: « mairie de Saint-Jean-des-Champs ». 


Ô 









MODIFICATIONS 


24 juin 1453, Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Union des 
officiers de réserve de Seine-et-Oise change de titre qui devient 

on des officiers de réserve de Versailles et environs. =°;e 
Social: 15 bis, rue de ]a Ceile, le Chesnay. 


30 juin 193. Déclaration à la préfecture de police. Le M 
unmioniste démocrate euronéen change de titre, 
ment unioniste de l’homme. Siège social: », 
Saint-Cloud, Paris. 


me nf 
qui devi Mouve- 
place de la Porte-de- 


3 juillet 1953. Déclaration à la prélecture de police. L'Action républi- 
es a sociale (A. R. 8.) transière son siège social du 1 
ICIOr-HU£O, 


153, avenue 
au 8, rue Montesquieu, Paris. 





8 juillet 1%3. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
doan Zay transfère son siège social du 49 au 44 de la rue de Belle- 
chasse, Paris. 


a — 


11 juillet 193. Déclaration à la préfecture de 1 °c. L'Union tran- 
çaise des arts dus costume modifie la composition de s« bureau et 
ses staluts et transfère son siège social d « 


au 4, rue de Sévigné, au 


6s, rue Laugier, Paris. 


— 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-lui du #2 avril 41939.) 


9 avril 1933. Arrêlé du ministre de l'intérieur Autorisation enre- 
gisirée à la préfecture de la Moselle le 15 juillet 1%, Union des 
associations polonaises catholiques en France ({<e.:tion dénormmece 
Sainte-Barbe de Merlebach-Freyming). But: développer l'espri ho 
lique et smaintenir les traditions polonaises: action culturelle, édu 
calion physique et morale de l'enfance; relalions sociales ave le 
peuple français, Siège social: café Muller, rue de la Frontière, à 


Merlebach-Freyming. 
9 avril 1933. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 15 juillet 1932). Association 


des anciens combattants polonais {section de Creutzwald-la-Croix}. 
But: propager l'idée d'indépendance de la Pologne: grouper tous les 
Polonais ayant servi soit volontairement seit obligatoiremnegt dans 


l'armée et collaborer avec les sociétés confraterneles pol 
françaises. Siège social: café Kerner, rue de la Gare, Creutzwald- 
la-Croix. 





12 mai 193. Arrêté du minketre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
£istrée à la préfecture de la Moselle le 15 juillet 105%) Association 
des anciens combattants polonais en France (section de Moveuvre- 
Grande), But: propager l'idée d'indépendance de la Pologne: grou- 
per tous les Polonais ayant servi soit volontairement soit obligatoi- 
rement dans l'armée et collaborer avec les soriétés confraternelles 
polonaises et françaises. Siège social: 18, rue Meurteaux, Moyeuvre- 
Grande. 





12 mai 19%3. Arrêté du ministre de Vintérieur. (Autorisation enre. 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 13 juillet 193%.) Union des 
associations polonaises catholiques en France (section dénommée 
Sainte-Barbe, à Morhange). But: développement de l'esprit catho- 
tique et maintien des tradilions polomaises; action cullurelle, édu- 
cation physique et morale de l'enfance; relations sociales avec le 
peuple français. Siège social: cercle de la caserne Cissey, Morhange, 





8 juin 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalon enre- 
gistrée à la préfecture de police le 8 juillet 193.) Centre culturel 
islamique. Bu!l: renforcer les liens culturels entre les on mans 
résidant en France; contribuer au prestige culturel de l'Islam dans 
le monde. Siège social: 12, rue Guy-de-la-Brosse, Paris. 





8 juin 1953. Arrété du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le {+ juiltet 4953.) 
Union des sociétés féminines polonaises en France ({seclon d'On- 
hnaing). But: maintien des traditions po:onaises, Siège social: chasse 
de Valenciennes, Onnaing 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 91, quai Voltaire 
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Vient de paraître : 








(Loi 





d'être réunis en un volume. 


Bruit. 


Comité consultatif des établisse- 
ments classés. 


Conditions de classement et pres- 
criptions générales applicebles 
aux établissements de 3° classe 
(modèles d’arrêtés-types). 


Eaux résiduaires. 


Equarrissage des animaux. 


(Recette centrale des finances de la Seine). 








du 19 décembre 1917, mise à jour.) 








ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX 
INSALUBRES OÙ INCOMMODES 





La loi du 19 décembre 1917 sur les établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, entièrement mise à jour, ainsi que les principaux 
arrêtés, circulaires et instructions se rapportant à cette loi, viennent 


Voici quelques-uns des titres traités dans cet ouvrage : 


Fumées industrielles. 


Nomenclature des établissements 
dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 


Protection contre l'incendie par la 
foudre. 


Réservoirs souterrains de liquides 
inflammables. 


Ce volume de 520 pages, in-8° raisin, imprimé sur beau papier et sous couverture forte, en vente au prix 
de 800 F. à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), et 19, rue Scribe, Paris (9) 


Ce volume est également expédié sans frais, contre versement du montant de la commande par mandat- 
poste, chèque ou chèque postal (CG. C. P. Paris 9063-13), . 
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